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0 - INTRODUCTION  

 

0-1 CONTEXTE ET OBJECTIFS DU SAFIC  

 

Le Mali a amorcé une étape décisive dans le cadre de la décentralisation en créant trois ordres 

de Collectivités Territoriales que sont la Région, le Cercle et la Commune (urbaine ou rurale). 

Cette responsabilisation a été effective à travers le transfert de compétences aux Collectivités 

Territoriales qui les place dans un environnement juridique et législatif favorable à la prise en 

charge entière de leur développement local respectif.  

 

Dans le cadre de la mise en îuvre de cette politique, les diff®rentes ®tudes dôanalyse-

diagnostic du processus de décentralisation ont révélé la nécessité de mettre en place des 

mesures dôaccompagnement au profit des autorit®s locales. Côest dans ce cadre que sôinscrit 

lôintervention du FENU, ¨ travers le SAFIC, qui est en parfaite adh®sion avec les besoins des 

autorités communales. 

 

Le Syst¯me dôAnalyse Financi¯re et Institutionnelle des Collectivités (SAFIC) est un outil de 

diagnostic exhaustif de la situation institutionnelle, financière et économique de la 

Collectivité. Il est exécuté à travers le projet Collectivités Territoriales et Développement 

Local (CT-DL) qui repr®sente une continuation du Projet dôAppui aux Communes Rurales du 

Mali dont le but est de soutenir la mise en îuvre de la politique de d®centralisation et de lutte 

contre la pauvreté au Mali. 

 

Lôobjectif principal du SAFIC est de faire un ®tat des lieux de la mise en îuvre de la 

décentralisation dans les secteurs de développement dont la gestion est transférée à la 

Commune. Ce processus vise ¨ fournir des ®l®ments permettant dôam®liorer la mobilisation 

des ressources, ainsi que la gestion budgétaire, financière et économique de la Commune. La 

finalit® de ce processus est de doter les communes dôoutils leur permettant de fournir des 

services de qualité pour favoriser de meilleures conditions de vie à leur population respective. 

 

0-2 DEMARCHE METHODOLOGIQU E, ORGANISATION ET DEROULEMENT DE 

LA MISSION  

 

0.2.1 Approche méthodologique générale 

 

La méthodologie utilisée répond aux besoins et attentes énoncés dans les termes de référence 

(TDR) où figurent les objectifs principaux et spécifiques de l'étude.  

 

0.2.1.1 Rappel du phasage de lô®tude 

 

Les principales ®tapes de lô®tude sont les suivantes : 

Ý Mission préparatoire : 

¶ à Bamako pour lôharmonisation de la d®marche avec tous les experts (S®n®gal et 

Mali) ; 
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¶ à Mopti pour la prise de contact avec le CT-DL, les autorités administratives et locales 

(Assemblée régionale, Conseils de Cercle au niveau de Bandiagara et de Mopti pour le 

recrutement des enquêteurs locaux, Préfets des deux Cercles, ANICT, etc.). 

 

Ý  Pr®alables ¨ la mise en îuvre des enqu°tes :  

¶ élaboration et dép¹t des dossiers dôenqu°te pour les Cercles de Bandiagara et de 

Mopti ; 

¶ recrutement de 52 enquêteurs locaux au niveau de Mopti et de Bandiagara (32 pour 

Bandiagara et 20 pour Mopti) ; 

¶ formation des enqu°teurs locaux sur la base de lôapproche retenue dans les dossiers 

dôenqu°te ; 

¶ organisation des ateliers de lancement en vue dôinformer les services techniques et les 

acteurs locaux dôune mani¯re g®n®rale. 

 

Ý Mise en îuvre des enqu°tes : elles ont concern® les trois volets de lô®tude en conformit® 

aux prescriptions des termes de références 

¶ Volet économique, il a consisté en : 

o une enquête exhaustive au niveau des marchés hebdomadaires et des gares routières à 

lôaide de questionnaires ;  

o une enquête qualitative par focus-groups, avec lôapplication des outils de la MARP et 

du Genre ;  

o une enqu°te ¨ lôaide de fiches de collecte pour recueillir des donn®es d®mographiques 

et recenser les infrastructures et équipements (au niveau des chefs de village de chaque 

Commune) ; 

o une enquête au niveau des structures administratives, privées et communautaires à 

lôaide de fiches de collecte. 

 

¶ Volet financier, il sôagit de lôexploitation des documents administratifs de chaque 

Commune, notamment : 

o les comptes administratifs et financiers et/ou les comptes de gestion des cinq 

dernières années du maire,  

o les rôles numériques des cinq dernières années. 

 

¶ Volet organisationnel, il a concerné : 

o des séances de travail avec chaque équipe communale ; 

o des entretiens avec les institutions étatiques et non étatiques présentes dans la 

Commune ; 

o un diagnostic organisationnel approfondi des organisations communautaires les 

plus importantes. 

 

 

0.2.1.2 Méthodologie en matière de diagnostic 
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La phase dôanalyse-diagnostic représente une partie déterminante de la démarche. Ainsi, une 

analyse rétrospective et très fouillée des différentes composantes socio-économique de la 

Commune a ®t® effectu®e dans le but dôidentifier les ressources et potentialit®s dont disposent 

la Commune, mais aussi les contraintes et les m®canismes dôadaptation des acteurs locaux. 

 

Une attention toute particuli¯re a ®t® accord®e ¨ lôanalyse sociale et du genre et a facilit® la 

prise en compte de toutes les catégories sociales et socio-professionnelles dans le processus.   

 

ü Lôutilisation des fiches de collecte      

Des fiches préconçues ont permis aux enquêteurs de collecter des informations de base à 

lô®chelle des villages. Quatre types de fiches de collecte ont été utilisés : une fiche synoptique, 

une fiche des activit®s ®conomiques, une fiche dôenqu°te du patrimoine foncier et immobilier 

et une fiche dôenqu°te du patrimoine des infrastructures.  

 

¶ La fiche synoptique comporte, pour chacun des villages, des rubriques relatives :  

1) à la localisation géographique et aux données démographiques ;  

2) aux équipements sanitaires, scolaires, marchands, socioéconomiques, hydrauliques, etc.;  

3) à la dynamique organisationnelle et partenariale ;  

4) aux activités économiques principales et secondaires ; 

5) les potentialités de la zone ; 

6) les contraintes au développement et les pistes de solutions. 

 

Les principales personnes ressource de chaque village (chefs de village, présidents 

dôorganisations communautaires de base, repr®sentants des services techniques publics, etc.) 

ont été sollicitées pour fournir ces informations. 

 

¶ La fiche des activités économiques a permis de cerner pour chaque village les activités 

économiques déroulées de manière continue (boutique, magasin, officine, etc.) 

 

¶ La fiche dôenqu°te du patrimoine foncier et immobilier et celle du patrimoine 

dôinfrastructures sera principalement appliqu® par lôing®nieur en g®nie rural. Il a facilité 

la connaissance approfondie du patrimoine bâtie de la Commune, ainsi que des 

infrastructures de désenclavement. 

 

ü Les enquêtes qualitatives 

Les enquêtes qualitatives ont été exécutées à partir de guides dôentretien bas®s sur la MARP 

et le GENRE. Elles ont pris la forme dôassembl®es villageoises o½ ont été conviées les 

personnes ressources de chaque sous-zone. Il convient de signaler que, pour une plus grande 

implication de la gente f®minine, lôassemblée sera scindée en deux groupes (le groupe des 

hommes et celui des femmes). Les outils diagnostic GENRE et ceux de la MARP ont été 

utilis®s de mani¯re compl®mentaire afin dôobtenir des r®sultats fiables conform®ment aux 

objectifs fixés.  

¶ Les outils de diagnostic MARP les plus pertinents pour recueillir les informations ont été 

utilisés. Ces outils sont pour la plupart des représentations graphiques maîtrisables par la 
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population rurale.  Ils sont g®n®rateurs dôinformations pertinentes et fiables en tr¯s peu de 

temps. Cette approche traduit le souci dôune d®marche participative et permet de g®n®rer 

des discussions ouvertes avec les leaders dôopinion de la zone. Ces discussions ont été 

globalement orientées vers la perception des populations sur les services 

communautaires. Les différents outils utilisés sont : 

o la carte des ressources et la carte sociale : afin dôappr®cier les besoins et les 

potentialités de la zone ; 

o les calendriers journaliers et saisonniers : pour cerner la charge de travail 

respective de chaque composante de la société ; 

o les diagrammes de venn et des flux : en vue de conna´tre et dôanalyser les 

différentes structures de base, ainsi que les partenaires intervenant dans la localité ; 

o le diagramme (pyramide) de classification : variante de lôarbre ¨ probl¯me, a 

facilit® lôidentification et la priorisation des probl¯mes, ainsi que les solutions qui 

y sont liées.  

 

¶ Lôanalyse selon le Genre, à partir du potentiel et des opportunités de développement 

local, a permis dôétablir les différences et les in®galit®s dans lôacc¯s aux ressources et le 

partage des rôles. Elle a été ax®e dôune part, sur lôanalyse socio-économique du genre de 

mani¯re ¨ permettre aux groupes dits vuln®rables dôidentifier leurs propres contraintes, de 

déterminer les solutions tout en participant au processus dôex®cution des actions 

retenues ; et dôautre part, sur la m®thode dô®valuation des b®n®ficiaires sur les services 

fournis par la Commune. Les outils utilisés sont : 

 

o Le cadre dôanalyse de Havard : les principaux volets abordés sont : 

- le  profil des activités, à travers le recensement de toutes les tâches pertinentes 

liées à la vie économique, sociale et à la responsabilité communautaire ; 

- le profil accès et contrôle des ressources. 

Au niveau de chaque volet, il a été identifi® les facteurs dôinfluence politique, sociale et 

économique (existence ou non de stéréotypes). Ce diagnostic a facilit® lôidentification des 

contraintes majeures ¨ lôatteinte des niveaux sup®rieurs de d®veloppement et de pouvoir des 

groupes dits vulnérables. 

 

o Lôanalyse des d®terminants des probl¯mes identifi®s : elle a facilit® lôidentification des 

causes des problèmes et dôeffectuer la hi®rarchie des causes imm®diates, interm®diaire 

et de base (ou structurelle). Par la suite, a été établi la chaîne des relations cause ï 

effets en vue de d®velopper la strat®gie dôintervention et de d®terminer les objectifs 

fix®s et les r®sultats ¨ atteindre, mais dôidentifier ®galement les facteurs de risques. 

 

o Lô®valuation des b®n®ficiaires : notamment à travers : 

- le niveau dôad®quation entre leurs priorit®s et les allocations budg®taires ; 

- lôeffet/impact des services communaux sur leurs conditions de vie. 

 

Les enquêtes qualitatives ont été déroulées au niveau de certains villages choisis sur la base 

dôun ®chantillonnage qui rel¯ve dôun choix raisonn®. Ainsi, lôensemble des outils (MARP et 
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GENRE) ont été déroulés au niveau du village de Dourou, chef lieu de Commune du fait du 

r¹le important quôil joue dans la Commune.  

 

0.2.2 D®roulement de lô®tude 

 

Lô®tude sôest d®roul®e suivant deux principales étapes : 

¶ les activités préparatoires ; 

¶ les enquêtes de terrain. 

 

Ý Les activités préparatoires : elles sôarticulent autour de r®unions dôharmonisation et 

dôateliers dô®changes dans le but de promouvoir la mise en synergie : 

¶ les réunions dôharmonisation : la mission a débuté par la prise de contact avec 

les autorités du projet afin de leur présenter la démarche retenue. Des 

entretiens ont été également organisés avec les autorités locales et 

administratives de la région de Mopti, ainsi que du Cercle de Bandiagara. Il 

sôagit principalement du Pr®sident de lôAssembl®e R®gionale de Mopti, du 

Préfet et du Président du Cercle de Bandiagara. Les services déconcentrés de 

lôEtat ont ®galement ®t® la cible des entretiens, notamment, lôANICT, la 

DRSIAP-M, les services des impôts du Cercle de Bandiagara, ainsi que les 

perceptions de Bandiagara et de Ningari. Les entretiens ont globalement porté 

sur lôharmonisation de la d®marche, ainsi que la collecte dôinformations sur les 

communes cibles de lô®tude. 

 

¶ lôatelier de mise ¨ niveau des enqu°teurs : lôapproche du consultant sôest bas®e 

sur le recrutement dôenqu°teurs locaux pour la collecte des donn®es de base. 

Ces enquêteurs ont exécuté leur mission de collecte de données sous la 

supervision de chefs dôéquipe. Au préalable, un atelier de mise à niveau a été 

organisé afin de promouvoir une compréhension commune de la méthodologie 

de collecte de donnée. Tout ce processus a été mené sous la supervision du 

Conseil de Cercle de Bandiagara qui est la personnalité morale regroupant les 

Communes dôintervention du SAFIC dans le Cercle de Bandiagara. 

    
Photos Formation 

¶ lôatelier de lancement de lô®tude : il sôagit dôun cadre de pr®sentation de 

lôapproche et dô®changes avec les diff®rents repr®sentants du CLOC-SAD du 

Cercle de Bandiagara. Lôorganisation de cette rencontre a ®t® coordonn®e par 
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le pr®fet du cercle de Bandiagara, qui a dôailleurs assur® la pr®sidence de la 

s®ance. Il a permis dôune part, dôinformer les autorit®s communales sur la 

collecte de données au niveau de leur collectivit® respective, et dôautre part de 

promouvoir lôimplication des services d®concentr®s de lôEtat dans lôex®cution 

de lô®tude.   

  
Photos Ateliers 

 

Ý Les enquêtes de terrain : La collecte de données a été réalisée à travers des enquêtes 

qualitatives et lôexploitation de donn®es statistiques.  

¶ Les enquêtes qualitatives : elles ont été exécutées ¨ partir dôoutils de collecte 

bas®s sur la MARP, le GENRE et lôanalyse institutionnelle. Elles ont pris la 

forme dôassembl®e villageoise ou dôentretien de groupe avec les autorit®s 

communales où ont été conviées les personnes ressources locales. Les outils de 

diagnostic ont ®t® utilis®s de mani¯re compl®mentaire afin dôobtenir des 

résultats fiables conformément aux objectifs fixés. Leur utilisation conjointe a 

facilit® lôanalyse des besoins pratiques et strat®giques des communes cibles du 

SAFIC. 

¶ Lôexploitation des donn®es statistiques : il sôagit des r¹les num®riques 

permettant dôappr®cier les mati¯res imposables de la Commune, des comptes 

administratifs du Maire, ainsi que des comptes de gestion des percepteurs. Par 

ailleurs, les données statistiques des villages de chaque Commune ont été 

collectées dans le but de fournir la cartographie des différentes ressources de 

chaque Commune. 

 

0-3 DIFFICULTES ET LIMITES DE LôETUDE 

 

La difficulté majeure rencontrée lors du diagnostic de la commune de Dourou a été 

lôaccessibilit®. En effet la typologie du relief a fait que les déplacements entre les différents 

villages de la commune ont été très pénibles.  

 

Lôautre difficult® majeure est li®e ¨ lôheure de forte affluence de la foire de Dourou (¨ partir 

de 14h), ce qui a conduit la mission a renforc® lô®quipe pour une parfaite couverture du 

marché en un après-midi. 
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FICHE SIGNALETIQUE DE PRESENTATION  DE LA  

COMMUNE 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            

La commune de Dourou est administrativement rattachée au Cercle de Bandiagara, région de 

Mopti. Elle a été crée par le décret n° 96- 059 ANRM du 04 Novembre 1996 portant création 

des commune. Elle est issue de la scission de lôex-arrondissement de Dourou qui regroupait 

les localités composant les actuelles communes de Dourou et de Pélou. 

 

 
 

La Commune de Dourou est situ®e ¨ lôextr°me Est du Cercle ¨ 25 km de la ville de 

Bandiagara et constitue le point de convergence entre les cercles de Koro, Bankass et 

Bandiagara. Elle est limitée : 

Á ¨ lôOuest par les communes de P®lou et Dandoli, 

Á au sud-Est, et Sud-Ouest par Bandiagara, 

Á et au Nord par Sangha. 

 

Elle est, n®anmoins, difficile dôacc¯s du fait de lô®tat d®fectueux des voies de communications 

qui la relient aux principales localités du Cercle.  
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I - DIAGNOSTIC INSTITUTIONNEL ET 

ORGANISATI ONNEL 

 

1-1 ETAT DE LA VIE DEMOCRATIQUE LOCALE   

 

Lôanalyse descriptive des différents organes décisionnels et commissions techniques de la 

mairie, met lôaccent sur le fonctionnement interne des organes, le respect des normes ®tablies, 

la qualité des ressources humaines, ainsi que leurs conditions de travail.  

 

ESQUISSE DôORGANIGRAMME DE LA MAIRIE DE DOUROU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   
Photos focus 

 

La mairie de Dourou est compos®e dôun organe ex®cutif repr®sent® par le bureau communal et 

dôun organe d®lib®rant quôest le conseil communal.   

 

1.1.1 Fonctionnement des organes élus 

 

1.1.1.1 Lôorgane ex®cutif : le bureau communal 

 

ü Présentation 

 

Le maire est le pr®sident de lôorgane ex®cutif de la commune. Il est responsable de la mise en 

îuvre dans sa commune de la politique de d®veloppement économique et social définie par le 

gouvernement.  

Régie  Bureau Etat Civil Bureau des archives 

Conseil Communal 

Bureau Communal 

 

Secrétariat Général 
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La loi 95.034 portant code des collectivités territoriales fixe les attributions du maire. Il 

stipule que le maire est le représentant de la collectivité et à ce titre, il est chargé de gérer les 

affaires de la commune.  

Il a pour mission entre autres «  la préparation du projet de budget de la commune et son 

ex®cution, la gestion du personnel communal, la gestion et lôorganisation des biens de la 

commune, lôapplication de la politique dôam®nagement, dôassainissement et dôentretien de la 

voirie communale, la police administrativeé » 

 

Ainsi, le maire constitue le personnage central au sein de la commune. Il doit impulser et 

animer la dynamique de d®veloppement ®conomique, social et culturel. Il est lôordonnateur de 

la commune. Il  est assisté dans sa tâche par les autres membres du bureau communal 

constitué de ses adjoints. Selon les dispositions légales, les missions des adjoints sont 

déterminées par le maire. Ainsi, au niveau de la Commune de Dourou : 

- le 1
er 

adjoint  est chargé des affaires économiques et financières; 

-  le 2
ème

 adjoint, de lô®tat civil et des recensements ; 

-  le 3
ème

 adjoint, des affaires éducatives et sociales. 

 

ü Fonctionnement 

Le niveau de fonctionnalité du bureau communal est moyen du fait que la tenue des réunions 

nôest pas r®guli¯re. N®anmoins, toutes les rencontres du bureau communal sont sanctionn®es 

par la production de procès verbaux de réunions.  

 

ü Lôorgane d®lib®rant : le conseil communal 

 

ü Présentation 

Le conseil communal de Dourou compte dix sept membres dont trois femmes, élus  pour  un 

mandat  de cinq (5) ans, (2005-2009). La présence des femmes dans le conseil est appréciable 

vu les difficultés auxquelles elles sont confrontés pour être représenter dans les instances 

publiques surtout en milieu rural réputé plus conservateur. 

 

Graphique 1 : Répartition des élus selon le genre.   Graphique 2 : Répartition des membres du      

conseil selon l'appartenance ethnique 
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Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

La repr®sentation ethnique du conseil est ¨ lôimage du peuplement de la commune de Dourou. 

Le conseil est composé en majorité de Dogons. Un seul des conseillers est Bambara. 

82%

18%

Hommes Femmes
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Graphique 3 : Répartition des membres du conseil selon l'âge 
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Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

Lô®tude du profil des ®lus montre que lô©ge moyen des conseillers est de 43 ans. La classe 

dô©ge des 40-49ans est majoritaire, ils repr®sentent 47% de lôeffectif du conseil. Les jeunes de 

moins 40 ans sont également représentés de même que les personnes du troisième âge c'est-à-

dire de 60 ans et plus. 

 

Sur les 29 villages que compte la Commune de Dourou seuls 6 villages sont représentés dans 

le conseil communal. Il convient de souligner que près des ¾ des conseillers sont du village 

de Dourou, chef lieu de la dite commune. Egalement, les localités représentées dans le conseil 

sont situées dans un rayon maximum de 8km du village chef lieu de la commune. 

 

Graphique 4 : R®partition des membres du conseil selon le village dôorigine 
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Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

Comme le montre le graphique ci-après, le niveau de scolarité des élus est relativement bas, 

du fait que pr¯s de la moiti® des conseillers (8/17) nôont aucun niveau dôinstruction. Parmi les 

élus qui sont instruits, près de 10% ont atteint le niveau du secondaire, ce qui dénote du faible 

niveau de scolarité des élus de la commune de Dourou, dôune mani¯re g®n®rale. Ce faible 

niveau dôinstruction se refl¯te dôailleurs sur la profession des ®lus qui sont majoritairement 

des agriculteurs.  
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Graphique 5 : Répartition des membres du conseil selon le niveau d'instruction et la profession 
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Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

Le diagnostic du profil des élus de la Commune de Dourou fait ressortir leur faible niveau 

dôinstruction qui se r®percute dôailleurs sur leur capacit® de gestion des affaires locales. Ceci 

montre la nécessité de procéder à des séances de renforcement de capacités des autorités 

communales. 

 

ü Fonctionnement 

 

¶ Tenue régulière des réunions 

Selon les dispositions du code de lôadministration territoriale, le conseil communal doit se 

réunir en sessions ordinaires chaque trimestre et en sessions extraordinaires lorsque les 

circonstances lôexigent. Lôexploitation du registre des d®lib®rations du conseil communal de 

Dourou, cot® et paraph® par lôadministration, montre que la tenue des sessions ordinaires est 

conforme ¨ la r®glementation en vigueur, ¨ lôexception de 2006 et 2007, ann®es durant 

lesquelles le conseil nôa tenu que trois sessions ordinaires par ann®e.  

 

Tableau 1 : Tenue des sessions réglementaires des trois dernières années 

Année Date Objet Nbre dô®lus 

présents 

Date de la 

convocation 

2006 

10-11/05 Adoption du compte administratif 2005 13 05/05 

7-9/07 Adoption du budget additionnel 2006 16 1/07 

10-11/11 Adoption du budget primitif 2007 17 - 

2007 

13-14/02 Adoption du compte administratif 2006 13 06/02 

9-10/06 Adoption du budget additionnel 2007 13 1/06 

11-12/09 Adoption de la proposition sur la clôture du CSCOM 12 3/09 

2008 

15-18/03 Adoption du compte administratif 2007 16 - 

9-10/06 Adoption du budget additionnel 2008 13 2/06 

25/09 Elaboration des r¹les 2009 (cr®ation dôune commission) 17 18/09 

22-26/10 Adoption du budget primitif 2009 14 - 
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Pour la tenue de ces sessions, lôexploitation du cahier des convocations montre que celles-ci 

sont transmises avec un délai de sept jours francs.  Les comptes rendus sont transmis à la 

tutelle dans les huit jours qui suivent la tenue de la session avec un bordereau de transmission 

d®charg® par lôautorit®. La date des convocations est mentionn®e dans les procès verbaux et 

non dans les registres de déclaration. 

¶ Niveau de participation des élus 

Lôexploitation du registre des d®lib®rations montre une bonne participation des ®lus aux 

différentes sessions ordinaires et extraordinaires du conseil communal de Dourou sur cinq 

années (2004-2008). En moyenne, 70% des élus participent régulièrement à la tenue des 

sessions comme lôatteste dôailleurs leur ®mergement annex® aux diff®rentes d®lib®rations des 

sessions ordinaires et extraordinaires, enregistrées dans le registre.  

 

Toutefois, lôexploitation des proc¯s verbaux de sessions a permis de d®celer lôabsence de 

débats au cours des différentes rencontres du conseil communal de Dourou. Le faible niveau 

de maîtrise des prérogatives et des rôles et responsabilités par les élus en constitue le facteur 

principal.  

 

ü Les commissions techniques 

Le  conseil communal de Dourou a créé en son sein cinq commissions de travail. Les 

commissions sont des structures techniques dont la mission est dôapporter un ®clairage pr®cis 

sur des questions intéressant la commune. Pour cela, elles doivent procéder à une étude 

approfondie des projets et proposer des solutions au maire. Les commissions techniques de la 

Commune de Dourou sont présentées dans le tableau ci-après : 

 

Tableau 2 : Composition des commissions de travail de la commune de Dourou 

N° Commissions Composition Objets des réunions 

1 Finances 4 -  Confection du rôle 

-  Mobilisation des ressources 

2 Etat civil et recensements 3  

3 Education et santé 3 -  Fonctionnement  de lôASACO 

4 Hygiène et assainissement 3  

5 Sécurité alimentaire 4  

Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

Sur les cinq commissions cr®®es, trois sont fonctionnelles. Il sôagit des commissions finances, 

état civil/recensements et éducation/santé. Elles tiennent des réunions sanctionnées par des 

procès verbaux qui sont archivés à la mairie.  

 

1.1.2 Participation des citoyens à la gestion des affaires communales 

 

1.1.2.1 Acc¯s des citoyens ¨ lôinformation 

 

Dans le cadre dôune d®mocratie, les populations élisent leurs représentants qui assurent la 

gestion de la commune et gardent un droit de regard sur la gestion des affaires locales. Côest 
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la participation citoyenne. Les repr®sentants ®lus des populations ont lôobligation de rendre 

compte à leurs mandants, côest le principe de lôimputabilit®. 

 

Les populations sont informées des rencontres du conseil communal par le biais des comptes 

rendus des sessions affich®s ¨ la mairie. Ce qui est dôailleurs pr®vu par les dispositions du 

code des collectivités territoriales qui a prévu:  « Après chaque session du Conseil Communal, 

il est rédigé un compte-rendu qui sera affiché dans les huit jours au siège de la commune ou 

porté à la connaissance des habitants de la commune par tout moyen de communication et 

dôinformation approprié notamment des assemblées générales de villages, de quartiers et de 

fractions.»    

 

1.1.2.2 Implication des populations dans la prise de décision 

 

De même les populations participent à la  gestion de la commune par le biais des débats 

publics qui sont organis®s lors de lô®laboration du budget. 

 

1-2 MISSIONS DE LA COMMUNE, ORGANISATION ET SERVICES FOURNIS 

AUX CITOYENS   

 

1.2.1 Rappel et analyse des compétences de la Commune 

 

La commune de Dourou a pour mission la conception, la programmation et la mise en îuvre 

des actions de développement économique, social et culturel. Dans ce cadre la commune a 

offert de nombreux services aux citoyens qui sôinscrivent globalement dans le cadre des 

comp®tences transf®r®es, notamment lô®ducation, la sant®, lôhydraulique, entre autres. 

 

1.2.2 Organisation et fonctionnement des services communaux 

 

1.2.2.1 Organisation des services communaux 

 

Le maire est appuyé dans sa mission de gestion de la commune par des services techniques 

compos®s dôun secr®tariat g®n®ral, dôune r®gie des recettes et dôun bureau dô®tat civil. Le 

tableau ci-après indique les missions et prérogatives de chaque structure telles que décrites par 

la législation en vigueur. 
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Tableau 3 : Descriptif du personnel communal 

Acteurs Missions/Objectifs/ Rôles et Responsabilités 

Secrétaire Général / Régisseur 

des dépenses 

 

Il assiste le maire dans la gestion administrative des services de la collectivité et de leur 

personnel. En sa qualit® dôagent administratif de la collectivit®, il est chargé : 

¶ De préparer les réunions du conseil  communal ; 

¶ De classer et de conserver les archives et la documentation de  la commune ; 

¶ De la préparation des budgets et la tenue des comptes ; 

¶ Dôassurer la r®daction des actes r®glementaires et individuels. 

Il participe aux réunions du conseil  communal  avec voix consultative et en dresse les 

procès verbaux. 

Cumulativement avec ses fonctions, le secr®taire g®n®ral sôoccupe de la r®gie des d®penses.  

A cet effet il est chargée de : 

¶ La gestion des charges du personnel (salaires et indemnités) et des autres charges 

de gestion courante ; 

¶ La gestion  des contrats de prestation de services ; 

¶ Lôex®cution des achats de biens et services ; 

¶ Lôacquisition de terrains et de matériels; 

A la fin de lôann®e, un ®tat r®capitulatif est fait. Il sôagit dôun relev® d®taill® des mandats 

émis et adressés à la caisse du receveur communal du 1
er

 janvier au 31 décembre. 

Régisseur des recettes   

Sous la supervision du receveur local, le régisseur des recettes est chargé entre autres de : 

¶ LôEtablissement des r¹les 

¶ Le recouvrement des impôts et taxes, 

¶ La gestion  des redevances provenant des services du domaine et  des ventes 

diverses ; 

¶ La gestion  des redevances provenant des prestations de services de la mairie 

¶ La gestion des transferts 

¶ Le suivi dôex®cution du budget 

Le r®gisseur recettes est nomm® par le maire apr¯s avis du Repr®sentant de lôEtat. Il est 

astreint au versement dôun cautionnement et de ce fait b®n®ficie dôune indemnit® de 

responsabilité. 

Bureau dôEtat civil  

La commune de Dourou dispose 

¶ dôun centre dô®tat civil  

¶ de dix huit centres de déclaration des faits nouvellement créés. Parmi ces derniers 

quatre sont fonctionnels 

Les diff®rents types dô®tat civil sont annuels. Il sôagit  de registres ouverts pour les 

déclarations de  naissances, de  mariages ou de décès. Les différents types de registres 

sont : 

- Le registre de naissance ordinaire et spéciale (jugements supplétifs), 

- Le registre de mariage ; 

- Le registre de décès; 

Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

Ý Qualité des ressources humaines 

La commune dispose dôun personnel compos® de fonctionnaires des Collectivit®s locales, 

dôagents contractuels de la mairie et dôagents li®s ¨ la mairie par un protocole dôentente, 

comme le montre le tableau ci-après :  
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Tableau 4 : Personnel communal de la mairie de Dourou 

Personnel Catégorie Statut 

1 Secrétaire général/ Régisseur de dépenses Catégorie B Fonctionnaire des collectivités 

1 Régisseur des Recettes Catégorie B Fonctionnaire des collectivités 

2 Agents de santé  Protocole dôentente 

7 enseignants du 1
er

 cycle  Protocole dôentente 

Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

Lôabsence dôun r®gisseur des d®penses, qui pousse le secr®taire g®n®ral ¨ cumuler ses 

fonctions avec celui de la régie des dépenses est un facteur limitatif du niveau 

dôop®rationnalit® de ce dernier. Dôailleurs, des insuffisances sont not®es dans la tenue des 

documents administratifs de la mairie à travers une absence de publication des comptes 

rendus de sessions du conseil communal. 

 

Ý Ressources matérielles et logistiques 

La commune dispose dôun si¯ge fonctionnel pour le conseil communal et le personnel. Il 

existe également quelques mobiliers et matériels de conservation des archives et documents. 

Egalement, du fait de ses différentes réalisations, la commune dispose dôun patrimoine 

important : march®, salles de classe, magasin de stockageé cependant des insuffisances sont 

notées au niveau de la gestion. Les caractéristiques et valeurs de ces équipements ne sont pas 

bien connus et la comptabilit® mati¯re nôest pas tenue. La non tenue de la comptabilit® 

mati¯re sôexplique par le fait quôun partenaire a dot® la commune de fiches de tenue de 

comptabilit® mati¯re, mais aucune formation nôa ®t® dispens®e pour accompagner la bonne 

tenue de ces fiches. 

 

1.2.2.2 Fonctionnement des services communaux 

 

Le diagnostic a révélé une assez bonne fonctionnalité des services de la mairie de Dourou, qui 

sont opérationnels tous les jours ouvrables. Cependant, quelques insuffisances sont notées 

dans la couverture des faits dô®tat civil : 

- les déclarations de  mariage ou de décès sont très faibles ; 

- lô®tat civil est loin dô°tre ma´tris® du fait de la non fonctionnalit® des centres de 

déclaration nouvellement crées ; 

-  lôinsuffisance du niveau dôinformation et de formation du personnel et des citoyens 

sur lôimportance des d®clarations des faits dô®tat civil. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Recommandations 

- Renforcer les capacités du personnel technique de la mairie pour une meilleure prise 

en charge des affaires locales; 

- Rendre op®rationnel lôinformatisation de lô®tat civil ; 

- Etablir les situations des faits dô®tat civil ; 

- Sensibiliser les populations sur lôimportance des d®clarations dô®tat civil aussi bien 

les naissances que les décès. 
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1.2.3 Etat dôexercice des comp®tences et niveau de services fournis par la  

                     commune 

 

Avec lôentame du processus de d®centralisation, les communes ont vu accroître leurs 

responsabilit®s. Côest ainsi quôavec les nouvelles dispositions du code de lôadministration 

territoriale, les autorités sont décentralisées et proches des citoyens. 

Toutefois pour mener à bien leurs missions qui sont le développement économique et social 

de leur localit®, la commune doit veiller au bon fonctionnement  de toutes ses structures. Dôo½ 

la n®cessit® dôune gestion efficiente de la commune et un processus d®cisionnel adapt® qui 

prend en compte tous les acteurs du développement local. 

 

Pour se faire, il faudrait dégager les missions à réaliser par les différentes structures 

communales ainsi que les voies  et moyens  pour y parvenir. En outre il faudrait élaborer des 

objectifs en tenant compte des possibilités et des moyens disponibles. Et à cet effet, le budget  

joue un rôle important. Les différents services et commissions doivent être davantage 

impliqu®s dans lô®laboration du budget. Des objectifs clairs  doivent °tre assign®s ¨ chaque 

service et les moyens nécessaires doivent être mis à leur disposition.  

 

1.2.3.1 Niveau dôexercice des comp®tences 

 

La gestion de la commune de Dourou sera appréciée à partir du processus de planification,  

des procédures de passation des marchés et du niveau de gestion des archives.  

 

Ý Processus de planification  

La commune dispose dôun Plan de D®veloppement Social, Economique et Culturel (PDSEC) 

qui est un document dôorientation strat®gique qui fixe les objectifs de la commune en mati¯re 

de développement pour cinq ans.  

Le PDSEC de la commune de Dourou pour lôhorizon temporel 2005-2009 est opérationnel. 

Toutes les actions r®alis®es par la commune y sont tir®es. Cependant, le probl¯me est quôil ne 

subit pas dô®valuation p®riodique durant sa mise en îuvre. 

 

Ý Procédures de passation des marchés 

En matière de ma´trise dôouvrage, les autorit®s administratives communales suivent les 

proc®dures de passation des march®s publics. Le maire pr®pare les dossiers dôappel dôoffres. 

Les modes de passation sont conformes aux montants des marchés. Le président de la 

commission nôintervient dans le processus dôattribution des march®s quôen qualit® de membre 

de la commission de dépouillement des offres. Les procès verbaux  et les dossiers de 

soumissions des prestataires sont disponibles au niveau de la mairie.  

 

Ý Archivage des documents 

La mairie nôa pas de bureau des archives. Les documents sont archiv®s au niveau du 

secr®tariat g®n®ral. Aucun syst¯me de classement des documents administratifs nôest utilis® 

par le secrétaire général, qui effectue plutôt un rangement. Les moins récents surtout ceux de 

la dernière mandature sont dispersés entre les bureaux du maire et des agents de la mairie. 
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1.2.3.2 Activités réellement menées par la commune dans le cadre du budget 

 

Les services offerts par la mairie de Dourou à la population concernent globalement, les 

secteurs : 

¶ administratifs (état civil, construction et équipement du siège de la mairie) ;  

¶ éducatifs (construction des salles de classe, directions et latrines, fournitures des 

matériels scolaires, prise en charge de salaire dôenseignant) ; 

¶  sanitaires (construction de CSCOM, prise en charge de salaires de deux agents de 

santé, appui logistique) ;  

¶ marchands (construction de hangars de march®, de maison dôaccueil) ;  

¶ de la sécurité alimentaire (construction de magasin de stockage de céréales). 

 

Des partenaires au développement (organisations non gouvernementales, projets/programmes 

etcé) interviennent dans la commune pour appuyer les autorit®s dans la mise en îuvre 

dôinfrastructure de base. Il sôagit notamment de la ville de Renne qui a signé une convention 

avec la commune de Dourou. Les actions r®alis®es sôinscrivent g®n®ralement dans le cadre du 

PDSEC qui est un outil de planification élaboré par la commune pour un horizon temporel de 

5 ans (2005-2009). 

 

Ý Lôappui au niveau de la formation et assistance technique au niveau des périmètres 

maraîchers avec le MOLIBEMO ; 

Ý La mise en place de magasins de conservations dôoignons avec le YAG-TU ; 

Ý LôAppui et lôassistance pour la mise en place de retenues dôeau avec le P.R.B.P. 

 

1.2.4 Degré de satisfaction des citoyens des services fournis par la commune 

 

La loi N° 95-034 modifiée par la loi N° 98-066 du 30 décembre 1998 portant code des 

collectivités territoriales du Mali, stipule en son article 14 que « le conseil communal règle 

Recommandations 

- Organiser des ateliers de mise à niveau des élus sur le code des collectivités 

territoriales pour une meilleur compréhension des dispositions légales ; 

- Inciter les conseillers à participer activement aux sessions et appliquer des sanctions en 

cas dôabsent®isme ; 

- Renforcer les capacités des conseillers pour relever le niveau de participation aux 

débats du conseil  

- Former le personnel technique sur la comptabilité matière pour un bon suivi des 

ressources matérielles de la commune ; 

- Rendre opérationnel le PDSEC par de documents annuel de planification et des 

mécanismes de suivi des activités. 

- Encourager la mise en place de comités de suivi et dôentretien dôouvrages et des fonds 

dôentretien collect®s et g®r®s par les populations ou pr®lev®s sur le budget de la 

commune. 
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par ses délibérations les affaires de la Commune, notamment celles relatives aux programmes 

de développement économique, social et culturel ».  

 

1.2.4.1 Perception des services publics communaux par les acteurs locaux 

 

Dans la perception générale des populations, la prestation des affaires dô®tat civil constitue 

lôexercice le plus visible ¨ lô®gard des populations. Dans le domaine des activit®s dôEtat civil, 

les populations perçoivent les services offerts à travers les déclarations de naissance, de 

mariage et de décès. Les autres prestations sont la légalisation de papiers, la délivrance de 

certificat de résidence, des attestations de vente, etc. 

 

Même si des progrès sont notés sur les secteurs de lô®ducation, de la sant®, de lôhydraulique, 

lôoffre de services publics par la commune reste encore insuffisante par rapport à la forte 

demande due au nombre élevé de village.   

 

1.2.4.2 Accès aux services publics 

 

Il se mesure en termes dôacc¯s aux services socio-économiques, à travers : 

 

ü Santé : la commune de Dourou dispose dôun CSCOM. Malgr® tout, lôacc¯s aux services de 

santé demeure difficile à cause du mauvais état des pistes, du manque de moyens de 

transport (ambulances) et de lôinsuffisance des ressources financi¯res pour lôachat de 

matériel et de médicament. Néanmoins, les structures de santé de Dourou offrent des soins 

primaires 

ü Education : Lôinexistence dôinfrastructures au niveau de certains villages pose souvent des 

problèmes de scolarisation. La nature du relief  tr¯s accident® rend difficile lôacc¯s des 

équipements scolaires au niveau des autres villages, conjugués au cycle incomplet  entraîne 

régulièrement des abandons.  

 

 Pour pallier ces difficultés, la commune devrait en collaboration avec ses partenaires 

extérieurs construire de nouveaux établissements et recruter un personnel qualifié. 

 

ü Lôhydraulique : On constate que le nombre dôouvrages hydrauliques est important, mais 

mal r®parti. Cette disparit® des ®quipements hydrauliques entra´ne des difficult®s dôacc¯s ¨ 

lôeau potable au niveau de certaines localit®s. 

 

1.2.4.3 Principales attentes des citoyens non prises en compte 

 

Le diagnostic des contraintes des 28 villages de Dourou permet dôidentifier des besoins 

dôinvestissement soulev®es par les populations ¨ travers les fiches de collecte village. 

o face ¨ lôinsuffisance de la pluviométrie, une politique de ma´trise de lôeau ¨ travers des 

®quipements hydrauliques appropri®s (barrages, digues, é) est n®cessaire ; 
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o face ¨ lôinsuffisance o½ lôabsence de mat®riels de production affecte les capacit®s de 

rendement. Lôappui en mat®riel, en techniques modernes dôexploitation agricole 

permettrait dôimpulser le secteur primaire ; 

o face au manque de moyens financiers, il est important de soutenir des activités  

génératrices de revenus au niveau  des ménages ; 

o pour lôexercice de certaines activités de production, lôutilisation des NTIC, il est 

important dô®lectrifier les villages de la commune de Dourou ; 

o Construire des pistes rurales pour désenclaver une grande partie des villages, 

o Appuyer et accompagner des structures associatives économiques. 

 

 
 

1-3 EVALUATION DE LôAPPUI DES SERVICES DECONCENTRES  

 

Les appuis de la tutelle dans tous les domaines (administration et mise à disposition des 

services techniques) et la participation des services techniques locaux aux activités de la 

commune sont autant dô®l®ments qui t®moignent des rapports de collaboration qui existent 

entre la commune et ces acteurs. 

 

Dans le cadre de la décentralisation, les autorités locales sont responsables de leurs actes 

tandis que lôEtat proc¯de au contr¹le de l®galit® ¨ priori ou à postériori et assure ainsi la 
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tutelle à travers ses services administratifs. Pour ce qui concerne les communes, le Préfet, 

situé au niveau du cercle de circonscription a en charge cette prérogative. 

 

Les missions de contrôle périodique sont assurées par la pr®fecture et constitue lôoccasion 

pour formuler des recommandations ¨ lôendroit de la commune. 

 

En outre du fait de ses moyens mat®riels et financiers limit®s et lôabsence de personnel de 

qualité, la commune fait souvent appel aux services techniques déconcentrés. Les principaux 

appuis demandés concernent : 

- la mise à disposition des forces de sécurité notamment les agents de la garde nationale  

dans le cadre du recouvrement des taxes et impôts, et la gendarmerie en cas de 

troubles ¨ lôordre public ; 

- la finalisation des contrats de travaux préparés par la mairie ; 

- les aspects li®s ¨ la sant®, lô®levage, lôagriculture et la conservation de la nature. 

 

Dans la pratique, les services techniques viennent toujours en appui en cas de demande de la 

commune formelle ou verbale. 

 

1.3.1 Présence des services déconcentrés  

 

Dourou est le chef lieu de lôex-arrondissement de Dourou. Ainsi, il siège la sous préfecture, 

lôunique service d®concentr® pr®sent sur le territoire communal. Compte tenu de la proximité 

géographique de la commune urbaine de Bandiagara, tous les services techniques sont 

localisés dans la ville de Bandiagara.  

- le service de lôagriculture ; 

- le service vétérinaire 

- le service de lô®ducation 

- le service de la santé 

- le service du développement social et de lô®conomie solidaire 

- le service contrôle pollution, nuisance, 

- le service plan et statistique 

- le service du domaine, de lôhabit et de lôurbanisme 

 

 

 

 

 

 

 

1.3.2 Capacit®s des services ¨ assurer lôappui-conseil  

 

Ý Moyens humains 

On compte un agent par service résidant à Bandiagara, ce qui pose un problème de couverture 

des 21 communes du cercle de Bandiagara et provoque des cumuls de tâches.  

Pour les villages assez éloignés de Bandiagara, il serait opportun de mettre en place des antennes 

locales des services techniques les plus importants afin de répondre aux besoins constants des 

acteurs locaux, surtout en matière dôappui et dôencadrement technique des initiatives de 

développement local. 
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Ý Moyens matériels 

Lôinsuffisance des moyens mat®riels se fait nettement sentir au niveau des services de 

lôagriculture, vétérinaire et de la santé. Les contraintes citées sont : 

- moyens logistiques insuffisants pour le service vétérinaire. 

 

Pour le service sanitaire, on note la faiblesse des moyens dôintervention chirurgicale. 

 

1.3.3 Effectivit® et efficacit® de lôappui technique et de lôappui-conseil 

 

A la fin de chaque ann®e, le pr®fet effectue une mission dôinspection syst®matique, 

notamment au mois de janvier afin dôappr®cier le fonctionnement de la commune et de faire 

des recommandations dôam®lioration. La fr®quence des inspections systématiques de la tutelle 

est un facteur de régulation du fonctionnement de la commune. Elle incite à une plus grande 

conformit® ¨ la l®galit® en mati¯re dôorganisation et de tenue des sessions, ainsi que des 

documents de gestion. 

 

Egalement, les appuis du Sous-pr®fet sont constants notamment dans le domaine de lôEtat 

civil et dans la gestion administrative dôune mani¯re g®n®rale (courrier, mise ¨ disposition). 

N®anmoins, les services techniques de la commune ont d®plor® lôabsence de délivrance de 

récépissé au dépôt des délibérations à la tutelle pour approbation.  

 

En outre du fait de ses moyens mat®riels et financiers limit®s et lôabsence de personnel 

qualifié, la commune fait souvent appel aux services techniques déconcentrés.  Les services 

de lôagriculture, des imp¹ts, la conservation de la nature sont souvent sollicit®s ainsi que la 

santé pour la vaccination. De même la gendarmerie et la garde Nationale sont demandées lors 

des cérémonies ou en cas de troubles.  

 

Au niveau de la commune de Dourou, les différents entretiens ont fait ressortir un assez bon 

niveau de collaboration entre les services techniques et la mairie. Ceci peut sôexpliquer par la 

proximité de certains services techniques, notamment la sous-préfecture du fait du rôle de 

chef lieu dôarrondissement que jouait la commune de Dourou. Ainsi, les demandes de mise ¨ 

disposition, si elles sont formulées sont généralement satisfaites dans les délais requis. 

 

Toutefois, les insuffisances notées dans la gestion administrative du fait du faible niveau 

technique des élus peuvent être comblées par un renforcement des missions de contrôle de la 

tutelle, qui se fait pour le moment une seule fois par année. 

 

 

 

 

 

 

 

Recommandations 

- Renforcer les missions de contrôle de la tutelle ; 

- Renforcer le personnel technique de la mairie ; 

- Renforcer les capacités techniques des conseillers communaux. 
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1-4 SYNTHESE DES FORCES ET FAIBLESSES AU PLAN INSTITUTIONNEL ET 

ORGANISATIONNEL   

 

Le diagnostic institutionnel a montré une assez bonne maîtrise des rôles et responsabilités par 

certains ®lus, mais cette situation induit ®galement le faible niveau dôimplication de la plupart 

des ®lus qui ont un faible niveau dôinstruction. Ceci combiné au manque de formation du 

personnel communal, induit des insuffisances dans la gestion des affaires de la mairie, 

notamment en termes dôorganisation des sessions et de tenue des documents administratifs et 

financiers de la mairie. La non fonctionnalit® de la plupart des centres dô®tat civil limite de 

mani¯re drastique la spontan®it® de la d®claration des faits dô®tat civil. 
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II - DIAGNOSTIC DE LôECONOMIE LOCALE 

 

2.1 POTENTIALITES ECONOMIQUES  

 

2.1.1 Ressources naturelles et physiques 

 
Ý Les Ressources morpho-pédologiques 

La structure morpho-p®dologique de la Commune de Dourou sôinscrit dans le vaste ensemble 

naturel du plateau Dogon qui est caract®ris® par lôimportance des collines entrecoup®es de 

zones dépressionnaires 

La commune  présente un relief de collines. Les sols de type sablo limoneux et sablo argileux 

sont constitués de grès durs dans la quasi totalité de la commune.  

 

Les potentialités de la commune reposent essentiellement sur lôexistence de bas- fonds issus 

de lôam®nagement des retenues dôeau propices ¨ lôagriculture, mara´ch¯res  

 

 Quant aux contraintes, elles sont liées à : 

ü la structuration morphologique  qui rend difficile lôaccessibilit® de la plupart des 

villages ; 

ü La pratique de lôagriculture qui  n®cessite le transport de sable au niveau des  zones 

de plateau. 

 

Ý Ressources végétales 

Les ressources végétales de la Commune de Dourou sont constituées de deux strates végétales 

distinctes : la strate arborée et la strate herbacée. Le paysage végétal est du domaine soudano 

sahélien avec des formations végétales discontinues. La strate arborée est constituée 

essentiellement dôesp¯ces ligneuses domin®es par :  

- le baobab (Adansonia digitata) ;  

- le karité (Vitellaria paradoxa) ;  

- le tamarinier (Tamarindus indica) ;  

- le raisinier (Lannea microcarpa) ;  

- le rônier (Borassus aethiopium Mart) ;  

- le balanzan (Acacia albida) ; 

- le néré (Parkia biglobosa benth), etc. 

 

Les potentialités végétales reposent sur : 

Á la cueillette qui est une activit® dôappoint, qui g®n¯re des revenus suppl®mentaires 

pour les personnes qui la pratiquent ; 

Á lôexploitation du bois de chauffe qui est la principale source dô®nergie des 

ménages. 
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Par contre, la principale contrainte  est  liée  surtout ¨ la d®gradation de lôenvironnement, 

issues des actions anthropiques. 

 

Ý Ressources en eau (eau de surface et eau souterraine) 

Les ressources en eau sont fortement tributaires des conditions climatiques et pédologiques 

dans la commune de Dourou. Le climat de la commune de Dourou tout comme celui du 

plateau dogon est de type sahélo soudanien à deux saisons La saison sèche dure de septembre 

à Mai.  Les écoulements souterrains sont constitués de marigots,de mares et surtout les 

écoulement du yamé. 

 

Les potentialités en eau sont constitués par : 

Á le cours dôeau yam® qui permet la pratique de lôagriculture pluviale et du 

maraîchage ; 

Á lôam®nagement de huit retenues dôeau qui contribuent ¨ la promotion des activit®s 

maraîchères et pastorales. 

 

Les contraintes r®sultent surtout des al®as pluviom®triques qui affectent les retenues dôeau. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.2 Ressources humaines 

 

Ý R®partition de la population sur lôespace communal 

La population de la Commune de Dourou est estimée  à 21604 habitants répartis dans 28 

villages. Lô®tude de leur r®partition sur lôespace communal montre la pr®dominance des 

villages de petites et moyennes tailles démographiques. De manière détaillée, nous avons les 

villages ayant une population comprise entre : 

ü 100 et 500 habitants, au nombre de neuf qui sont diss®min®s de part et dôautre dans 

lôespace communal ; 

ü 500 et 1000 habitants qui sont majoritaires dans la Commune de Dourou (13) ; 

ü 1000 et 2000 habitants, ils sont constitués de cinq localités globalement situées dans 

les parties Sud et Centre de la Commune ; 

ü 3000 habitants et plus, il sôagit de Doudioulou qui est situ® dans la partie sud-est de la 

Commune. 

 

Synthèse des  contraintes et potentialités naturelles de la commune : 

Le potentiel naturel de Dourou est susceptible de promouvoir un véritable développement 

local. Ces ressources naturelles révèlent une véritable potentialité agropastorale, limité 

souvent par  la d®gradation de lôenvironnement. D®s lors le d®veloppement durable 

implique : 

Á le renforcement de la ma´trise de lôeau par les barrages, les retenues 

dôeau  et la r®habilitation du yam® ; 

Á la protection de la végétation, notamment les espèces en disparition, 

Á la conservation des sols. 
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Ý Profil par âge et par sexe 

La répartition de la population par sexe révèle la prédominance du sexe féminin qui 

représente 68% de la population contre 32% du sexe masculin. Le graphique ci-dessous 

montre lôextr°me jeunesse de la population de la Commune de Dourou. Les personnes âgées 

de moins de 25 ans représentent de 60% de la population, contre 28% qui ont entre 25 et 54 et 

12% qui ont plus de 55 ans.  

 

Graphique 6 : Répartition de la population par âge et par sexe 
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Source : Estimation DRSIAP-M Base DNSI RGPH avril 1998 
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La jeunesse de la population combinée à la prédominance des personnes de sexe masculin de 

moins de 25 ans est un potentiel non négligeable pour la Commune en matière de main 

dôîuvre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.3  Principales activités économiques 

 

Les systèmes de production sont fortement influencés par les conditions naturelles. En effet, 

le rythme des saisons dôune part, et la disponibilit® des terres de cultures dôautre part, 

prédéterminent les activités productives de la population de la Commune de Dourou. En ce 

sens que les activités dominantes sont liées au secteur primaire.   

 

2.1.3.1 Les activités du secteur agro-sylvo-pastoral  

 

Ý La production agricole 

Le potentiel agropastoral de la commune de Dourou dépend de trois facteurs : la disponibilité 

des terres cultivables, la présence de ressources en eau permanente et la régularité des 

pr®cipitations. Le secteur agropastoral concerne  lôagriculture pluviale, le  mara´chage et 

lô®levage.   

 

Lôagriculture pluviale est la principale activité qui occupe la population de la commune de 

Dourou. Elle est développée sur des terres cultivables, qui sont très limitées. Elle est aussi 

confrontée à la pauvreté de plus en plus alarmante des sols due à lô®rosion hydrique et 

®olienne, lôirr®gularit® des pluies, lôinsuffisance dôintrants agricoles, etc.  

 

Graphique 7 : Part des spéculations dans la production agricole de la commune de Dourou 
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Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

Synthèse du potentiel démographique de la commune 

La jeunesse de cette population est porteuse dôespoir du fait de la disponibilit® dôune main 

dôîuvre. Pour valoriser ce potentiel humain, il faut :  

ü appuyer la jeunesse dans leur entreprise de développement ; 

ü les impliquer dès à présent dans la gestion quotidienne des collectivités. 
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Le mil constitue la principale composante de la nourriture quotidienne. Côest pourquoi, il 

représente 71,94% de la production totale de la commune, soit 2300 tonnes. Cette base 

céréalière est complétée par le fonio qui connaît une hausse par rapport aux autres communes 

(770 tonnes) et le sorgho (50 tonnes). Le voandzou constitue la troisième production avec 

seulement 70 tonnes soit 2,19%. Les autres cultures,  2,16% de la production,  sont dôune 

moindre importance. Il sôagit du sésame, niébé, voandzou, hibicus, maïs et arachide. 

 

Ý Le maraîchage  

Le maraîchage est développé dans les différents bas-fonds de la Commune et les produits 

générés constituent un apport considérable pour la diversification des sources de revenus de la 

population de la Commune. La pr®sence des nombreuses sources dôeau de surface, ainsi que 

des retenues dôeau favorisent le d®veloppement des activit®s mara´ch¯res. Les productions 

mara´ch¯res locales constituent dôailleurs une source dôapprovisionnement pour les foires de 

Dourou et de Bandiagara. 

Cependant, lô®rosion des sols constitue une menace pour la performance agricole et une 

attention particulière est à accorder à ce phénomène. 

Entre autres, les cons®quences de lô®rosion sur la productivit® des terres sôexpriment en 

termes de baisse des revenus agricoles. 

La conservation des sols se présente donc comme une issue pour sortir de cette tendance. 

 

Ý La production animale 

Par ailleurs le  potentiel pastoral est freiné dans son développement par la structuration 

clairsem®e et discontinue du tapis herbac® dans toute lô®tendue de la commune.  Lôautre 

facteur tout aussi important pour lô®levage que sont les ressources en eau, est assez limit® du 

fait de la péjoration climatique qui touche la région depuis des décennies. Néanmoins, le 

recensement du cheptel a r®v®l® lôexistence de 

ü petits ruminants (ovins et caprins : 15212 têtes) ; 

ü les gros ruminants (6978 têtes) ; 

ü les animaux de traits (ânes : 3335 têtes et chevaux : 11 têtes) ;  

 

Graphique 8 : R®partition de lôeffectif du cheptel 
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Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 
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Le graphique ci-dessus révèle la diversité et la taille très  importante du cheptel estimé à 25 

536 têtes dominées essentiellement par les ruminants (15 212 t°tes). Côest une activité qui 

convoite au m°me titre que lôagriculture les terres arables consid®rablement r®duites par la 

nature du relief. Lôeffectif  consistant du cheptel (15 212 têtes) constitue une potentialité non 

négligeable pour la commune dans le domaine : 

ü du recouvrement des imp¹ts susceptible dôaugmenter ses recettes financi¯re ; 

ü de la production de viande et de lait.  

Lô®levage b®n®ficie de certaines infrastructures, comme des parcs ¨ vaccination. 

 

Ý Production et exploitation forestière 

Les ressources floristiques de la commune de Douro ne sont pas très importantes. Les 

quelques espèces de graminées Andropogon gayanus Cymbopogon ginanteuse, les 

Tamariniers, Cacias, les raisins sauvages, utyrospermun parkii , Andosonia digitata ;Borassus 

aethiopum, Andropogon gaynus, etc. sont destinées à différents usages : fourrage, 

consommation humaine, santé, énergie domestique, artisanat. 

 

Certaines espèces comme  Andropogon gaynus qui est très sollicitée  pour la fabrication des 

paniers.  

 

Lôexploitation la plus importante concerne la production de bois de chauffe qui constitue la 

principale source dô®nergie des m®nages. Certaines cat®gories de la population pratique le 

ramassage de bois mort puis commercialisé au niveau des foires de Bandiagara, de Dourou, 

etc. 

Pour la transformation du bois en charbon, elle sôeffectue gr©ce ¨ lôautorisation de lôagent de 

la Conservation de la Nature par d®livrance dôun permis de coupe.  

 

Comme partout dans la r®gion de Mopti, lôexploitation foresti¯re est une activit® tr¯s 

lucrative. Le prix de vente est de 800 F le serre de bois. Le quintal métrique du charbon coûte 

1200 F. Les co¾ts varient selon la nature de lôarbre. Ainsi,  le pied mort dôune balanza co¾te 

10 000 F alors que celui du caïlcédrat vaut 20 000 F. 

 

Ý Chasse et autres activités de cueillette 

Il existe une catégorie de la population qui exerce la chasse sur un gibier devient de plus en 

plus rare. Il sôagit de quelques li¯vres, des biches mais surtout dôoiseaux comme le perdrix,  la 

pintade etc. Il existe dôailleurs une association des chasseurs qui regroupe toutes les personnes 

intéressées par la chasse.  

 

Pour ce qui est de la cueillette, elle est une activit® dôappoint qui est surtout pratiqu®e en 

période de soudure. Elle est principalement pratiquée par les femmes dont certaines font le 

commerce de fruits sauvages, de feuilles, dô®corces et de lianes au niveau des march®s. 
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2.1.3.2 Les activités du secteur non agricole 

 

Ý Commerce 

Lôactivit® commerciale la plus importante sôorganise autour du march®. Les enqu°tes men®es 

au niveau du march® permettent dôappr®cier son aire dôinfluence. Nous avons proc®d® au 

recensement des moyens de déplacement, principalement des motos, et des lieux 

dôapprovisionnement en produits commerciaux. 

 

Le marché de Dourou est très accessible par sa position sur la route reliant Bandiagara à Koro. 

Les enquêtes menées dans le marché pour déterminer les zones de provenance des 

commerants et les lieux dôapprovisionnement en produits commerciaux permettent 

dôappr®cier lôaire dôinfluence du march®. 

 

Le potentiel commercial de la commune est mesur® ¨ travers les points dôactivit®s tels que les 

boutiques et les moulins (Voir carte des équipements marchands) mais surtout par rapport à 

lôexistence de foire ou de march® quotidien dans le territoire communal.  

 

Le commercial est peu d®velopp®. En effet, la commune dispose de points dôactivit®s, dont les 

enquêtes ont révélé le peu de valeur ajoutée pour la commune et dôune seule foire permanente 

qui se tient à Dourou. Lôessentiel du commerce du marché, concerne les petits détaillants qui 

détiennent quelques boutiques. 

 

Le fait que le march® ait lieu lôapr¯s midi limite consid®rablement son air de polarisation. 

Cette situation combin®e aux difficult®s dôacc¯s r®duit les recettes fiscales  g®n®r®es par le 

march®. Lôessentiel des recettes fiscales de la commune sont obtenus à travers les : 

- 100 sans-abri ; 

- 15 appatams ;  

- 42 hangars. 

Sur le plan du transport, le  potentiel fiscal est  inexistant, car les 13 motos, et lôunique voiture 

venant de Bandiagara ne paye aucune taxe. Il nôexiste pas de potentialit® fiscale concernant le 

bétail. 

 

Ý Transport  

La commune de Dourou est traversée par la route reliant Bandiagara à Koro et qui passe par 

les localités de Sassambourou et Korou.  

 

Le transport interne est effectué principalement par des charrettes qui assurent la desserte 

intra-communale. Les motos et vélos sont aussi très utilisés par les populations. Le transport 

est entrav® par lô®tat des pistes qui sont impraticables en p®riode dôhivernage, mais aussi du 

fait de la nature accidentée du relief qui rend très difficile les déplacements et même 

inadéquat au véhicule. 
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Ý Tourisme, loisirs et hébergement 

Les opportunités touristiques sont réelles dans la commune, comme partout au niveau du 

cercle de Bandiagara. Les autorités communales en sont conscientes puis quôelles ont pris en 

compte le tourisme dans leur PDSEC. Une organisation des sites touristiques est envisagée au 

niveau de plusieurs villages afin de développer le secteur touristique de la commune. Il est 

aussi important de développer la capacit® dôaccueille en construisant des campements.    

 

Les loisirs sont camp®s sur les festivit®s traditionnelles ou la f°te de lôind®pendance. 

Dôailleurs, lôinexistence dô®quipements socio-culturels, foyer des jeunes, équipements 

sportifs, ne permet pas de développer convenablement des activités de loisirs dans la 

commune. 

 

Ý Mines, industrie, artisanat 

Il existe un potentiel minier qui est basé sur les carrières de pierre. Mais ce secteur est mal 

organisé pour pouvoir apporter sa plus value dans lô®conomie locale. Dans le PDSEC, 

lôexploitation optimale des pierres est envisag®e, mais il va falloir r®soudre le probl¯me de de 

mat®riels qui va permettre dôexploiter ces mines.  

 

Pour ce qui est de lôindustrie, la commune ne connait pas encore le d®veloppement dôunit®s 

industrielles.  

Le potentiel artisanal est essentiellement bas® sur lôexploitation des produits agro-pastoraux et 

forestiers. Ainsi, on note ainsi : 

- la tannerie ; 

- la confection de paniers ; 

- le tissage des fils de coton ; 

- la cordonnerie ; 

- etc. 

 

Cependant, lôartisanat malgr® les revenus substantiels quôils apportent, est  peu développé car 

ne b®n®ficiant dôaucun appui. Les artisans utilisent jusquôici  des outils rudimentaires qui ne 

permettent pas de rendre ce secteur plus économique.  

 

Ý Dynamique foncière et immobilière 

A lôinstar des autres communes du cercle de Bandiagara,  la dynamique foncière de la 

commune de Dandoli  permet de mettre en évidence une contrainte majeure : lôomniprésence 

des falaises, les « Péguélé » en langue locale, qui constituent particulièrement la figure 

paysagère du terroir. La carte des ressources réalisée avec la participation des acteurs locaux 

permet de lire lôinfime partie des surfaces cultivables, les « oné-oné » (portion de terre) et les 

« taïwane » (bande de terre) notamment. Cette situation met ainsi les populations dans un 

manque notable de terres cultivables et détermine en même temps une réelle emprise sur le 

foncier agricole. 

 

Quant ¨ lôimmobilier, le b©ti qui structure les villages nôest pas r®ellement viable en termes de 

fiscalité. Essentiellement construit en roche, il est caractérisé par une faible valeur locative. 
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2.1.4  Les leviers de la croissance et du développement économique 

 

La commune de Dourou a une vocation agropastorale. Le phénomène de secheresse qui sévit 

depuis des décennies a entraîné le développement du maraîchage au niveau de tous les 

villages. Ainsi, à côté des cultures céréalières qui peinent à assurer la sécurité alimentaire des 

populations, les activités de maraîchages sont bien ciblées pour atténuer ce risque alimentaire 

et puis cr®er des surplus destin®s ¨ la vente. Côest pourquoi, les autorit®s communales, avec 

lôappui des partenaires techniques et financiers, ont insist® sur le d®veloppement des 

équipements hydrauliques. Ainsi la croissance de lô®conomie communale repose sur le secteur 

agropastoral qui a besoin dôactions dôenvergure pour relever le défi de la croissance : 

- le renforcement du nombre des barrages pour ma´triser le maximum dôeau ;  

- encadrement et appui technique aux producteurs ; 

- développer les pistes de production pour faciliter lô®coulement des produits, etc. 

 

Par ailleurs, dans le cadre dôune ®conomie plurielle, le conseil communal entend lancer des 

politiques de développement touristique et artisanal. Ces deux secteurs porteurs sont 

interd®pendants. Ils suscitent dôautres perspectives li®es aux activit®s de transports, de 

commerce, de culture et de coopération décentralisée. 

 

2-2 DYNAMIQUE DES PRINCIPAUX ACTEURS LOCAUX EN MATIERE DE 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE LOCALE  

 

2.2.1 Principaux acteurs potentiels du développement économique 

 

Le capital social de la commune de Dourou sera apprécié à travers la dynamique associative, 

la prise en compte des aspects de genre dans la vie socio-®conomique, ainsi que lôorganisation 

des rencontres et des liens intercommunautaires. 

 

  2.2.1.1 La dynamique associative 

 

A lôimage des autres communes du cercle de Bandiagara, on retrouve  ¨ Dourou plusieurs 

structures de base. Elles son constitu®es principalement dôassociations travaillant dans un 

secteur bien défini. Ainsi, il sôagit : 

- association des chasseurs ;  

- association des guérisseurs ;  

- association des élèves et étudiants de Dourou ; 

- société coopérative.  

 

 Elles ont pour objectifs : 

ü dôaccro´tre la production c®r®ali¯re au niveau de la commune ; 

ü dôappuyer et dôassister les producteurs et productrices en intrants pour le mara´chage ; 

ü de r®aliser des infrastructures de conservation et de stockage de lôoignon ; 

ü de promouvoir les liens familiaux et socioculturels ; 
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ü de promouvoir leur bien-être, par le développement socio-économique de leur localité 

respective ; 

ü et enfin de mobiliser lô®pargne des membres des diff®rentes structures en vue de leur 

octroyer ou de leur faciliter lôacc¯s aux cr®dits. 

  

Dôune mani¯re g®n®rale, ces organisations travaillent dans le secteur agro-pastoral. Disposant 

dôatouts majeurs (coh®sion sociale et liens de parent® forts), leur situation financi¯re est jug®e 

plus ou moins satisfaisante.  

 

2.2.1.2 Prise en compte des aspects de genre 

 

 Lôanalyse genre  permet de voir le niveau de participation des femmes dans les instances de 

prise de d®cision, mais en m°me temps de percevoir la marge de manîuvre entre ces deux 

genres. Ainsi, trois indicateurs ont été pris en compte durant les entretiens : 

- la répartition des tâches entre les deux sexes ; 

- lôacc¯s aux instances mixtes et des postes de prise de décision ; 

- lôacc¯s et le contr¹le des ressources. 

 

Ý Calendrier saisonnier et journalier 

Le profil des activités nous montre que les travaux de production, de reproduction et 

communautaires constituent les principales activités des femmes. 

Selon les populations, lôhomme et la femme partagent les prises de d®cision  sur les activit®s 

productives  à savoir les cultures vivrières et commerciales. Cependant  en morcelant ces 

types dôactivit®, on y retrouve celles r®serv®es exclusivement aux femmes comme le transport 

de fumier, de banco, ainsi que les travaux domestiques. 

  

Les femmes sont impliquées également dans les différentes étapes des travaux agricoles 

pluviales (Juin Septembre). Elles participent en même temps que les hommes aux différentes 

étapes du maraîchage. 

 

Les travaux de reproduction concernent essentiellement lô®ducation des enfants, les t©ches 

ménagères qui occupent les femmes pratiquement toute la journée. Contrairement aux 

hommes qui disposent de plus de temps libre dans la journée. Cependant, les soins de santé de 

la famille sont pris en charge par les hommes. 

Concernant les travaux communautaires, ils concernent les activités collectives  effectuées à 

travers les associations, notamment celles li®es  ¨ la salubrit® et aussi lôexploitation de champs 

collectifs. 

 

Ý Participation quantitative et qualitative dans les groupes et instances 

décisionnelles au niveau de la commune  

Généralement, la participation quantitative et qualitative des femmes dans les instances et 

groupes décisionnels est faible. Mais face à la conjoncture économique, les femmes sont 

devenues plus entreprenantes. Elles appuient les hommes dans toutes les activités 

quotidiennes et également participent à travers les associations de développement de leur 
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terroir. Ainsi, on peut enregistrer la présence de trois femmes au niveau conseil communal. 

Parall¯lement, aucune femme nôoccupe un poste d®cisionnel dans ces instances. Les facteurs 

dôinfluence sont dôordre social et il est difficile dôamener le changement ¨ ce niveau. 

Néanmoins, le renforcement de capacités et la sensibilisation peuvent amener les femmes de 

Dourou à intégrer les instances décisionnelles politiques et socio-économiques de la 

commune.  

 

Ý Accès et contrôle des ressources 

Pouvant se d®finir comme la possibilit® de faire usage et contr¹le dôune ressource, afin 

dôavoir la capacit® dôen d®finir lôusage 

Ainsi, certaines femmes détiennent à elles seules des terres,  et commercialisent les récoltes. 

Cette ind®pendance de la femme ¨ travers ces taches nôest que circonstancielle, mais ne 

constitue pas une réelle part de prise de décision dans les activités majeures  de production. 

La gestion du cheptel est plut¹t individuel .Chaque conjoint sôoccupe du type dôanimal quôil 

®l¯ve. Lô®levage permet dôavoir des revenus en dehors du mara´chage. 

  

2.2.1.3 Les rencontres et liens intercommunautaire 

 

Sur le plan socioculturel, cette population se caractérise par : 

- une certaine homogénéité ethnique, car la langue et la culture Dogon sont largement 

prédominantes dans la Commune. Dans le même temps,   

- lôexistence de relations familiales et culturelles induit lôappartenance ¨ un m°me 

système de valeur. Ces facteurs précités peuvent constituer le soubassement du 

développement local. 

 

Lôexploitation de la carte sociale du village de Dourou montre une structuration assez group®e 

de lôhabitat montre un certain agencement des maisons le long des voies de communication.  

 

2.2.2 Dynamique entrepreneuriale 

 

Lôentrepreneuriat nôest pas bien d®velopp® dans la commune de Dourou. Le constat est quôil 

sôagit surtout de prolongement dôactivit®s associatives bas®es le plus souvent sur le secteur 

agro-pastoral. Profitant des liens de solidarit®, lôassociation utilise lô®pargne des différents 

membres pour des activit®s g®n®ratrices de revenus. Il sôagit dans la plupart des cas 

dôactivit®s de mara´chage, dôembouche bovine ou ovine, de commerce de c®r®ales, transport 

de sable et du banco, etc. Faute de moyens financiers, ces initiatives sont précaires. Il faut 

aussi noter lôimportance des aides apport®s par les ONG qui les appuient surtout dans le 

domaine du maraîchage. 

 

Dôune mani¯re g®n®rale, la volont® des populations ¨ entreprendre est r®elle. Mais elles sont 

confrontées au manque de culture dôentreprise. Des formations sur ce plan seront les 

bienvenues. Elles sont aussi confrontées au manque de moyens financiers. 
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2.2.3 Accessibilité aux institutions de financement 

 

2.2.3.1 Structures bancaires 

 

Il nôexiste pas de structure bancaire au niveau de la commune de Dourou. La banque la plus 

proche se trouve ¨ Bandiagara (BNDA). Elle nôest pas fr®quent®e par les populations. Cela 

peut sôexpliquer par lôignorance vis-à-vis de cette structure financi¯re dont lôampleur des 

démarches à effectuer pour bénéficier des services de cette dernière décourage les populations 

constitu®es en majorit® dôanalphab¯tes.  

 

2.2.3.2 Réseaux de micro- finance 

  

Les diverses associations existantes mènent des activités parallèles comme : 

Ý des tontines ;  

Ý du transport de sable et du banco ; 

Ý maraîchage. 

 

Ces activités leur procurent quelques ressources financières.  

 

2.2.3.3 Autres systèmes financiers 

 

Ils sont composés de projets ou programmes qui interviennent dans la commune par le biais 

des associations communautaires de base ou par lôinterm®diaire du conseil communal dans le 

but de réduire la pauvreté en milieu rural. Seulement, sur les cinq partenaires répertoriés au 

niveau de la commune, aucun nôattribue de micro-crédit. Leurs principaux domaines 

dôintervention sont : 

Ý lôappuie au niveau de la formation et assistance technique au niveau des périmètres 

maraîchers avec le MOLIBEMO ; 

Ý la mise en place de magasins de conservations dôoignons avec le YAK-TU ; 

Ý lôAppuie et lôassistance pour la mise en place de retenues dôeau avec le P.R.B.P. 

 

2.2.4 Encadrement et appui technique aux opérateurs économiques locaux 

 

Les opérateurs économiques locaux, organisés en association le plus souvent, peuvent 

solliciter lôappui technique aussi bien des services techniques de lôEtat que celui des ONG. 

Dans la commune de Dourou, les relations entres les associations et les services techniques ne 

sont pas fortes. Ce sont surtout les ONG qui apportent quelques appuis dans le domaine de 

renforcement de capacité. On peut citer le MOLIBEMO  qui fait des formations et des 

encadrements techniques dans le domaine du maraîchage. 

 

Dôune mani¯re g®n®rale, ce volet nôest pas suffisamment pr®sent dans les interventions de 

développement. Cela nécessite une harmonisation des interventions par les partenaires 

financiers et techniques en insistant surtout sur le processus de pérennisation des résultats 
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acquis par des activit®s de suivi, dôencadrement et de renforcement de capacités techniques et 

organisationnelles. 

 

2.2.5 Accessibilité et approvisionnement en intrants externes 

 

La carte ci-dessous révèle les différents types de produits qui sont vendus dans le marché 

hebdomadaire de Dourou. On peut les regrouper en quatre catégories :  

ü les produits vivriers constitués du riz, et des condiments qui viennent de la ville de 

Bandiagara, sont vendus par 25 commerçants ; 

ü les produits halieutiques proviennent de Mopti, sont vendus par 13 commerçants, qui 

viennent en voiture ; 

ü  les produits manufactur®s (habillements, chaussuresé) qui proviennent de Bamako et 

de Koro  sont vendus par 28  commerçants ; 

ü les produits maraîchers (oignons, tomates) qui proviennent des villages des communes 

notamment Komboly, sont vendus par 7 commerçants. 

 

 
 

A la lecture de la carte ci-dessus, on constate que la commune est principalement dépendante 

de lôext®rieur, surtout par rapport aux produits suivants : 

- les produits halieutiques (poissons) ; 

- les produits agricoles ; 

- les produits manufacturés. 

 

 



 
39 

2.2.6 Accessibilit® aux march®s et ¨ lôinformation commerciale 

 

- Zones de provenance des motos 

La carte ci-dessous  indique les lieux de provenance des motos qui constituent le principal 

moyen de déplacement utilisé : 13 motos ont été recensés et seulement  un car de 30 places.  

La typologie des lieux de provenance montre lôimportance  que lôaire dôapprovisionnement se 

limite au périmètre communal constitué par les villages suivants ; 

-  Dobolo ;  

-  Ersadia ;  

-  Nombory ;  

- et  Konssagoro.  

 

 
 

2.2.7 Etat des relations entre lôinstitution publique communale et le secteur priv® local 

 

Ce sont des relations qui sont minimes sinon informelles. Le plus souvent, lôinstitution 

publique communale est sollicitée pour des papiers de reconnaissance juridique. Elle fait 

appel aussi aux associations pour la présentation de partenaires au développement (ONG par 

exemple). 

 

Lôesprit de partenariat est un des fondements de la d®centralisation. Tous les acteurs 

économiques doivent intervenir en synergie dans lôespace communal. En effet, le partenariat 
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entre les acteurs économiques et les institutions publiques communales doivent être 

réellement perceptible.  

 

2-3 SYNTHESE DES FORCES ET FAIBLESSES AU PLAN ECONOMIQUE 

 

Ý Les atouts de lô®conomie de la commune sont : 

- les potentialités en eau compos®es des retenues dôeau, des forages, des puits et 

quelques barrages ; 

- lôexistence de carrières de pierres économiquement viables, 

- une vocation classique agropastorale qui concerne la majorité des bras valides de la 

commune ; 

- une agriculture diversifiée même si beaucoup de spéculations restent encore 

insignifiantes ; 

- le développement du maraîchage qui bénéficie de quelques partenaires ; 

- un cheptel relativement important : 25 536 têtes ; 

- un intéressant potentiel artisanal et touristique ; 

- une population relativement jeune organisée en associations porteuses de la volonté 

réelle de développement communautaire et entrepreneurial. 

 

Ý Les faiblesses de lô®conomie de la commune sont : 

- la d®gradation de lôenvironnement naturel, insuffisance des pluies, diminution de la 

faune et de la flore ; 

- lôinsuffisance de terres cultivables due ¨ lôextension du relief rocailleux ; 

- le ruissellement des pluies torrentielles provoque lô®rosion m®canique des terres de 

culture ; 

- le manque de formation des jeunes qui pratiquent lôexode rural ; 

- lôinsuffisance dôencadrement et appui technique pour le compte des  op®rateurs 

économiques locaux ; 

- le probl¯me dôaccessibilit® aux institutions de financement ; 

- la faible culture dôentreprenariat, des initiatives précaires ; 

- la pauvret® des populations qui sont confront®es ¨ lôacc¯s dôintrants et de mat®riels 

agricoles ; 

- lôinsuffisance de ressources fourragères pour le cheptel (manque de pâturages et 

dôaliment de b®tail) ; 

- la non exploitation du secteur artisanal et touristique qui pourrait être porteur pour 

lô®conomie locale. Il nôy a aucune politique dôorganisation de ce secteur ; 

- des carri¯res de pierres non exploit®es, manque de mat®riels dôexploitation ; 

- le problème de déplacement interne et enclavement de certains villages de lôint®rieur, 

mauvais état des pistes de production.  
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III  - DIAGNOSTIC FISCAL  ET FINANCIER  

 

3-1 MOBILISATION DES RESSOURCES LOCALES  

 

Lôaudit des ressources financi¯res de la Commune de Dourou sera ax® sur le descriptif des 

diff®rentes sources de recettes, dôune part et dôautre part, sur leur degré de mobilisation. 

 

3.1.1 Chaine fiscale, procédures dôassiette et de recouvrement des imp¹ts et taxes locaux   

 

En mati¯re dô®mission des imp¹ts et taxes, tout le processus est assur® par les services de la 

Commune, notamment la régie des recettes, sous le contrôle du service des impôts et de la 

Tutelle. En effet, par souci dôall®ger le syst¯me fiscal et surtout pallier au d®ficit en moyens 

humains, mat®riels et logistiques des services fiscaux et financiers de lôEtat, il a ®t® 

institutionnalisé la mise en place de régies de recettes dans les communes. Le régisseur des 

recettes est ainsi un agent communal chargé des opérations de recensement des contribuables 

en vue de faciliter lô®mission des r¹les, qui se fait annuellement, selon les proc®dures en 

vigueur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après recensement et remise des rôles au Préfet du Cercle, ce dernier les envoie au service 

des impôts pour vérification. Après vérification, le service des impôts délivre un quitus au 

Pr®fet qui approuve le document donnant ainsi lôaval au service de la commune pour 

lôex®cution des recouvrements. 

 

Il convient de signaler que lô®mission des r¹les se fait sur la base dôune r®vision p®riodique 

des matières imposables. Et, il ressort des entretiens avec les personnes ressources de la 

Commune que la base de révision des rôles est constituée des résultats du recensement 

Globalement, lôappui du service des imp¹ts peut se structurer ainsi : 

Ý Accueil et recensement : 

¶ Assister les contribuables 

¶ Enregistrer les déclarations  

¶ Et enfin Recenser les contribuables de leur ressort 

Ý Emission et documentation : 

¶ Instruire les documents en matière dôassiette 

¶ Confectionner les r¹les dôimp¹ts, les ®tats de liquidation en ce qui concerne les 

centres non encore informatisés. 

Ý Encaissement et recouvrement : 

¶ V®rifier lôexactitude des renseignements fournis par les contribuables 

¶ Recevoir les paiements des contribuables, enregistrer les paiements et établir les 

quittances 

¶ Préparer les états de versement des recettes 
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général de la population de 1998. Ce qui constitue un handicap majeur en matière de maîtrise 

et de gestion du potentiel fiscal de la Commune. 

 

3.1.2 Performance de mobilisation des ressources   

 

3.1.2.1 Potentiel fiscal, rendement potentiel et rendement actuel de la fiscalité locale 

 

Les ressources de la Commune rurale de Dourou sont principalement composées de : 

- des impôts et taxes, notamment la TDRL, les taxes armes et bétail, la taxe voirie, et les 

vignettes sur les cycles à moteur ; 

- des prestations de services de la mairie, essentiellement en matière de fournitures de 

services à caractère administratif ; 

- les droits dôoccupation de places sur les march®s et foires. 

 

ü Potentiel fiscal de la Commune : 

Lôappr®ciation du potentiel fiscal de la commune a ®t® faite sur la base de lôexploitation des 

rôles numériques 2008-2009, combiné aux résultats du recensement de la foire de Dourou. 

Elle a permis dôappr®cier le potentiel fiscal de la Commune, n®anmoins compte tenu des al®as 

et difficultés de recouvrements des impôts et taxes, un taux de recouvrement a été appliqué à 

chaque type selon le niveau de maîtrise probable de la commune de ses matières imposables, 

afin de calculer le rendement potentiel des recettes fiscales de la Commune. Ainsi, il a été 

appliqué un taux de : 

¶ 90% de recouvrement pour la TDRL, les patentes, les redevances à caractère 

administratif et la voirie. Lôapplication de ce taux sôexplique par la relative facilit® de 

localisation de ces sources de recettes, qui nécessite néanmoins au préalable, un 

recensement des matières imposables. Concernant la taxe voirie, il convient également 

de sôaccorder sur la d®finition du concept de famille, si lôon sait que le livret de 

famille qui permet de faire le décompte pour le recouvrement de la taxe de voirie, 

comportait parfois jusquô¨ une centaine de personnes ; 

¶ 85% de recouvrement pour lôoccupation des droits de place sur les march®s et foires, 

dont le diagnostic a donné les résultats du recensement et le potentiel  de recettes que 

le marché permet de dégager ; 

¶ 80% de recouvrement pour les taxes sur le bétail et sur les armes à feu, dont le 

recensement repose plus sur la collaboration et la volonté de la population. 

 

ü Potentiel fiscal du marché de Dourou : 

Le recouvrement des taxes dôoccupation des places du marché incombe au régisseur des 

recettes et les montants recouvrés sont jugés faibles par rapport au potentiel du marché.   

 

- 100 sans-abri payant chacun 100 FCFA/jour de foire, soit 73 fois par année ; 

- 15 appatams, avec comme droit dôoccupation 50 FCFA/jour de foire, soit 73 fois 

par année ; 

- 42 hangars payant chacun 10.525 FCFA par année. 
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Le tableau ci-apr¯s permet dôappr®cier le montant g®n®r® par les droits dôoccupation de place 

du marché de Bandiagara.   

 

Tableau 5 : Droits dôoccupation de place du march® 

Potentiel total droits 

de place/an 

Nombre  Montant 

taxe  

(FCFA) 

Fréquence 

paiement 

Montant 

potentiel/an 

Nombre de hangars 42 10 525 12 442 050 

Nombre de sans-abri 100 10 000 73 730 000 

Appatam 15 750 73 54 750 

 Total  1 226 800 

Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

La foire de Dourou se tient tous les 5 jours, soit un nombre de 73 foires par année. Le 

potentiel fiscal de la foire de Dourou est estimé à environ 1.226.800 FCFA chaque année, soit 

une moyenne de 102.233 FCFA par mois. 

 

Concernant, les droits de stationnement, le diagnostic a r®v®l® quôil nôexiste quôun seul 

v®hicule de marque Mercedes dôune capacit® de 30 places qui dessert Bandiagara-Dourou par 

jour de foire. Par ailleurs, les charrettes et les motos qui sont les moyens de locomotion les 

plus usités ne sont assujettis à aucune taxation. 

 

ü Rendement potentiel et rendement actuel de la fiscalité locale : 

Pour rappel, le diagnostic des impôts locaux pour la période 2003-2007, a révélé un niveau 

assez moyen de recouvrement par rapport aux ®missions, de lôordre de 54%. Il convient de 

signaler que sur les recettes par grandes masses significatives, le recouvrement de toutes les 

sources de recettes nôest pas effectif. En effet, sur la p®riode 2003-2007 : 

¶ pour les impôts et taxes, seule la TDRL est recouvrée à un taux moyen de 56% ; 

¶ pour les imp¹ts li®s ¨ lôactivit®, les recouvrements concernent les ITS qui sont 

recouvrés à hauteur de 36%, en moyenne ; 

¶ pour les impôts et taxes assimilés, les matières recouvrées concernent la taxe sur le 

bétail (53%), la taxe sur les armes à feu (72%) et les vignettes sur les cycles à moteur 

(81%) ; 

¶ pour les prestations de service de la commune, il sôagit des redevances sur les services 

à caractère administratifs (54%). 

 

Le constat qui se dégage est un faible niveau de recouvrement des recettes fiscales de la 

commune par rapport ¨ lô®mission. Dôailleurs, lôexploitation des donn®es du diagnostic a 

r®v®l® que le taux dô®mission est d®j¨ assez faible par rapport au potentiel fiscal actuel de la 

commune. Ceci induit un faible niveau de recouvrement des recettes fiscales de lôordre de 

42% du rendement fiscal normal de la commune de Dourou.  
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Graphique 9 : Rapport potentiel fiscal et niveau actuel 

 
Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

La mise en îuvre, en tenant compte des mod®rations pr®cit®es permettrait ¨ la commune 

dôarriver ¨ un niveau de recouvrement potentiel de lôordre de 89% du potentiel fiscal. Ainsi, 

chaque année, la commune pourrait recouvrer un minimum fiscal de lôordre de 12.987.858 

FCFA. Ce montant pourrait être amélioré à travers le recensement préalable des charrettes et 

des motos, si lôon sait quôelles constituent les moyens de d®placement les plus usit®s et elles 

ne sont pratiquement pas assujettis à une taxation.  

 

La proximité de Bandiagara à influé négativement sur le degré de polarisation de la foire de 

Dourou, ce qui contribue ¨ une r®duction du potentiel fiscal de la Commune. Côest pourquoi, 

il urge pour la Commune dôidentifier de nouvelles matières imposables afin de diversifier et 

de renforcer son potentiel fiscal, dans le but de mieux prendre en charge les besoins de ses 

citoyens.  

 

3.1.2.2 Niveau dôactivit®s des services de recouvrement et perception des imp¹ts, 

taxes et droits locaux   

 

La gestion des ressources financi¯res est assur®e par le Maire qui est lôordonnateur du budget 

communal. Pour lui faciliter la tâche, le Conseil Communal a mis en place des organes et 

services qui appuient le Maire dans lôex®cution de ses fonctions. Il sôagit : 

- Des commissions techniques, notamment : 

¶ la commission des finances ; 

¶ et la commission état civil et recensement. 

 

- Les services communaux, que sont : 

¶ le secrétariat général ; 

¶ la régie des recettes. 

 

Ý Niveau dôactivit®s des services de recouvrement 

 

Lôanalyse de lô®volution des ®missions de recettes fiscales laisse appara´tre, comme lôindique 

le graphique ci-avant, une ®volution moyenne positive pour lôensemble des imp¹ts locaux sur 

la période 2003-2007. De manière plus spécifique, il découle de lôanalyse ce qui suit : 



 
45 

- les taxes sur per capita, ont été recouvrées à des taux régressant de manière constante 

sur la périoide, passant de 26% en 2003 à 1% en 2006 et 3% en 2007 ; 

- en ce qui coincerne les imp¹ts li®s ¨ lôactivit® essentiellemnt constitu®s de lôITS, une 

progresion assez nette a ®t® not®e avec un taux dô®volution des ®missions passant de 

23% entre 2003 et 2004 à 397% entre 2006 et 2007 ; 

- les impôts et taxes assimilés quant à eux ont connu une évolution contrastée selon les 

rubriques. Côest ainsi que les taxes sur le b®tail ont connu des taux dô®missions nuls 

(2003-2004 et 2005-2006) et des taux dô®missions assez satisfaisants (2004-2005 : 

66% et 2006-2007 : 54%), bien que regressifs. Cette même tendance est également 

observée pour les autres rubriques à savoir la taxe sur les armes et feu et le produits 

des vignettes sur les cycles à moteur. 

 

Graphique 10 : Evolution des émissions de recettes fiscales de la Commune de Dourou 

 
Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

Lô®tude de la structure des recettes ®mises sur les cinq ans consid®r®es fait ressortir le manque 

dôidentification de nouvelles mati¯res imposables par la Commune de Dourou, et donc 

lôabsence de diversification des sources de revenus de la commune. 

 

Ý Perception des impôts, taxes et droits locaux 

Dôune mani¯re g®n®rale, rapport® aux pr®visions, on constate que : 

- le taux de recouvrement des impôts locaux pour la période 2003-2007 est en moyenne 

de lôordre de 17,4%  avec toutefois, une baisse relativement importante de -39,15%  

entre 2005 et 2006 ; 

- pour les produits domaniaux, la tendance est globalement satisfaisante avec une 

®volution moyenne de 42% sur les cinq ans), fortement influenc®e par lôimportant 

bond de 205,9% enregistré entre 2006 et 2007.  

 

Les tendances globalement positives pour les produits domaniaux sôexpliquent par une nette 

progression des montants générés par les prestations de services de la mairie, notamment les 

services à caractère administratifs. Tandis que cette tendance peut être considérée comme  

globalement satisfaisante eu égard à la bonne gestion financière de la commune, le faible 

recouvrement des droits dôoccupation des places du march® de Dourou est de nature ¨ juguler 
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les performances enregistrées. Une optimisation des recouvrements à ce niveau pourrait sans 

nul doute contribué à une nette amélioration des recettes propres de la Commune. 

 

Graphique 11 : Evolution des ressources propres de la Commune de Dourou 

 
Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

3.1.2.3 Evolution des recettes de 2003 à 2007 

 

Ý Evolution des principales sources de recettes 

Lôanalyse du niveau de recouvrement des recettes de fonctionnement et dôinvestissement de la 

commune de Dourou montre une meilleure maîtrise des recettes de fonctionnement dont le 

taux de recouvrement se situe en moyenne à 56% pour la période 2003-2007, alors que le taux 

de recouvrement des recettes dôinvestissement pour la m°me p®riode est de lôordre de 28% 

seulement. Cette situation sôexplique en grande partie par : 

ü une meilleure maîtrise des recettes propres de la commune par rapport aux recettes de 

transfert constituant lôessentiel des sources de financement des investissements et qui 

échappent le plus souvent au contrôle de la mairie ; 

ü le fait que les prélèvements de la section fonctionnement au profit de la section 

investissement prévus chaque année n'ont pu être mobilisés effectivement. Ceci se 

justifie certainement par lôinsuffisance des recettes de fonctionnement qui couvrent 

difficilement les besoins de financement minimal des dépenses de fonctionnement de 

la commune sur la période. 

 

Graphique 12 : Niveau de recouvrement des principales recettes 

 
Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 
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Ý Evolution des recettes globales par grandes masses 

Sur le plan global, lôon pourrait d®duire de lôanalyse que le recouvrement des recettes par 

grandes masses significatives montre la prédominance des recettes de transfert et dans une 

moindre mesure celles provenant de la gestion du domaine, sur les autres catégories de 

recettes de la commune. Lôanalyse sp®cifique par cat®gorie de ressources montre cependant 

un déficit global de recouvrement pour la période 2003-2004, ce qui a dôailleurs, en grande 

partie amené la commune à recourir en 2005, à un emprunt pour combler son besoin de 

financement. Cette m°me tendance n®gative est observ®e en 2006, suivie dôune l®g¯re reprise 

en 2007 du fait notamment dôune meilleure gestion des produits domaniaux et des recettes 

fiscales, tels que le montre le graphique ci-après. 

 

Graphique 13 : Evolution des recettes globales de la commune par grandes masses 

 
Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ý Niveau dôautonomie budg®taire de la Commune 

Lô®tude des donn®es financi¯res de la Commune montre lôimportance des ressources de 

transfert qui représentent, entre 2003 et 2007, une moyenne de 72% des recettes globales 

mobilisées par la Commune de Dourou. Ceci montre la quasi-dépendance de la commune vis-

à-vis de lôext®rieur et par cons®quent, son insuffisante autonomie financière eu égard au 

financement ¨ la fois de son fonctionnement et de ses investissements. Dôailleurs, le rapport 

entre recettes de transfert et recettes propres est largement en faveur des subventions 

étrangères pour les années 2003, 2005 et 2006, les recettes de transfert représentant 

respectivement pour ces trois années 75,9%, 75,3% et 81,8% des recettes totales. 

 

La faiblesse du rendement des produits du domaine du patrimoine et des services, sôexplique, selon 

les services techniques financiers de la localit® par lôautonomie de gestion de la commune, 

notamment pour la gestion des redevances à caractère administratifs. En effet, pour cet aspect, le 

maire procède à une commande de reçus directement gérés au niveau de la Commune (soit par les 

services communaux, soit par lôadjoint du maire charg® de lôEtat civil), sans un d®p¹t pr®alable de 

valeur inactive au niveau de la perception. Ce qui réduit le moyen de contrôle des services de 

lôEtat sur la gestion des produits domaniaux. 
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Graphique 14 : Niveau dôautonomie budg®taire de la commune 

  
Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

3.1.2.4 Indicateurs de performance de mobilisation des ressources 

 

Une analyse fine des éléments budgétaires de la commune de Dourou permet de faire les 

constats suivants : 

- Au niveau des indicateurs de recettes per capita : 

o une importante fluctuation du ratio des recettes totales rapportées au nombre 

dôhabitants qui passe du simple au double dôune ann®e ¨ une autre, montrant le 

caractère erratique des recettes de la commune ; 

o ce faible niveau de satisfaction des besoins de la population est corrélé à leur 

faible niveau de contribution fiscale au fonctionnement de la commune 

puisque lôapport moyen le plus ®lev® de chaque citoyen sur la p®riode 

considérée, à travers la TDRL a été de 393 FCFA en 2005. 

 

Tableau 6 : Evolution des indicateurs de recettes per capita 

Indicateurs 2003 2004 2005 2006 2007 
Moyenne de 

2003/2007 

Recettes totales/habitant 1095 517 1776 1448 697 1107 

Recettes propres/habitant 264 282 438 264 370 10 

Recettes fiscales/habitant 252 271 430 259 355 0 

Produits du domaine du patrimoine et des 

services/habitant 
12 11 9 5 15 10 

TDRL/habitant 216 219 393 221 278 263 

Recettes gérées par la Commune/habitant 260 276 434 264 370 7 

Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

-  Au niveau des indicateurs de structure, on peut noter que : 

o la taxe de d®veloppement local repr®sente lôessentiel des recettes de 

fonctionnement (près de 66 % en moyenne) et des recettes propres de la 

commune (près de 81% en moyenne) ; 

o pr¯s de 35% des recettes sont dôorigine interne ¨ la commune contre 65% 

dôorigine externe, (m°me si on constate une fluctuation des proportions 

dôann®e en ann®e) ce qui est symptomatique de la d®pendance de la commune 

vis-à-vis de lô®tat et de ses partenaires financiers et techniques ; 
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o la contribution du patrimoine communal est pratiquement insignifiante sur le 

volume des recettes collectées ; 

o les recettes de fonctionnement sont de manière générale de loin plus importante 

que celles dôinvestissement. 

 

Tableau 7 : Indicateurs de structure des recettes de la Commune rurale de Dourou 

Structures des recettes de la Commune 2003 2004 2005 2006 2007 Moyenne 

TDRL/recettes de fonctionnement 69,4% 66,1% 73,4% 61,4% 60,5% 66,2% 

TDRL/recettes propres 81,9% 77,4% 89,6% 83,5% 75,1% 81,5% 

Recettes propres/recettes totales 24,1% 54,6% 24,7% 18,2% 53,0% 34,9% 

Recettes de transfert/recettes totales 75,9% 45,4% 75,3% 81,8% 47,0% 65,1% 

Recettes fiscales/Recettes propres 95,5% 96,1% 98,0% 98,1% 96,0% 96,8% 

Produits du domaine du patrimoine et des 

services/Recettes propres 
4,5% 3,9% 2,0% 1,9% 4,0% 3,2% 

Recettes de fonctionnement/Recettes 

d'investissement 
39,8% 177,2% 43,1% 33,0% 192,9% 97,2% 

Recettes gérées par la Commune/Recettes 

propres 
98,3% 97,8% 99,1% 99,9% 100,0% 99,0% 

TDRL/Recettes gérées par la Commune 83,3% 79,2% 90,4% 83,6% 75,1% 82,3% 

Produits dom, Patri, Services gérés par 

commune/Recettes gérées par la Commune 
4,5% 3,9% 2,0% 1,9% 4,0% 3,3% 

Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

Le tableau fait ressortir la faible part contributive des produits du domaine sur les recettes 

totales de la Commune. Les entretiens avec les personnes ressources du cercle de Bandiagara 

¨ cet effet ont fait ressortir les enseignements pr®sent®s dans lôencadr® qui suit : 

 

3-2  GESTION BUDGETAIRE ET FINANCIERE  

 

3.2.1 Processus de budgétisation locale   

 

La loi N° 93-008 AN-RM du 11 f®vrier 1993 relative ¨ lôadministration des Collectivit®s 

Territoriales, en son article 7 stipule que « la pr®paration, lôadoption, lôex®cution et le 

contr¹le de lôex®cution du budget des collectivit®s sôeffectuent dans les conditions pr®vues 

par la loi ». Ainsi, un processus est mis en place pour lô®laboration et lôex®cution du budget 

au niveau de chaque Commune. La loi N° 93-008 AN-RM du 11 février 1993 relative à 

lôadministration des Collectivités Territoriales, en son article 7 stipule que « la préparation, 

lôadoption, lôex®cution et le contr¹le de lôex®cution du budget des collectivit®s sôeffectuent 

dans les conditions prévues par la loi ». 

 

Le diagnostic a montré un respect de la procédure de cycle budgétaire au niveau de la 

commune de Dourou. Les populations participent souvent à la gestion des affaires 

communales, notamment lors de lô®laboration du budget primitif ¨ travers le d®bat public. Les 

budgets sont également votés et adoptés par le conseil lors des délibérations qui ne sont 

ex®cutoires quôapr¯s lôapprobation de la tutelle.   
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Concernant, lôapprobation des documents de la mairie par la tutelle, lôexploitation des 

d®cisions dôapprobation sur quatre ann®es, montre une certaine variation de la date 

dôapprobation du mois de mars au mois dôao¾t. La date dôapprobation reste n®anmoins, li®e ¨ 

la date de d®p¹t par la mairie de la demande dôapprobation qui peut ®galement vari®e du mois 

de f®vrier au mois de mai. Quoiquôil en soit, la dur®e entre le d®p¹t et lôapprobation par la 

tutelle varie de deux à cinq mois. 

 

3.2.2 Qualité de la dépense   

 

Les dépenses de la commune se structurent en dépenses de fonctionnement et en dépenses 

dôinvestissement. La l®gislation en mati¯re de finances locales adopte le principe selon lequel 

les recettes existantes des collectivités territoriales doivent financer leurs dépenses. Ainsi, on 

distinguera les dépenses budgétaires effectuées par la commune elle-même des dépenses 

extrabudgétaires qui est le fait de ses partenaires. 

 

3.2.2.1 Evolution des dépenses totales 

 

Le graphique ci-apr¯s montre que la courbe dô®volution des d®penses par grandes masses suit 

dôune mani¯re g®n®rale la tendance de recouvrement des recettes par principales rubriques. 

 

Graphique 15  : Niveau dôex®cution des principales d®penses 

 
Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

De manière plus détaillée, on constate : 

- les indicateurs de dépenses per capita renseignent sur une sensible baisse des montants 

rapport®es ¨ la population. En effet comme le montre le tableau relatif ¨ lô®volution des 

indicateurs de dépenses per capita, la moyenne des dépenses totales par habitant est 

pass®e de 1235 FCFA en 2003 ¨ 518 FCFA en 2007. De mani¯re g®n®rale, lôon peut 

déduire de lôanalyse de la r®partition des d®penses de la commune par habitant, quôil yôa 

une faiblesse notoire des ressources financières affectées à la satisfaction des besoins de 

chaque habitant qui, en moyenne ont été inférieures à 400 FCFA pour le fonctionnement 

et 500 FCFA pour lôinvestissement. Le questionnement logique qui d®coule dôune telle 

situation est relatif ¨ la corr®lation quôil pourrait y avoir entre la faible prise en charge par 
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la commune des besoins et préoccupations des populations et la faiblesse des 

contributions fiscales et financières de ces dernières. 

 

Tableau 8 : Evolution des indicateurs de dépenses per capita 

INDICATEURS  2003 2004 2005 2006 2007 
Moyenne de 

2003 2007 

Dépenses totales/habitant 1235 457 1443 512 518 833 

Dépenses de fonctionnement/habitant 349 336 462 354 457 392 

Dépenses de structure/habitant 1 218 438 1 376 495 500 805 

Dépenses d'investissement/habitant 886 121 981 157 62 441 

Dépenses de services/habitant 17 19 67 16 18 27 

Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

- Pour ce qui est des indicateurs de structures des dépenses, un constat claire est que sur 

la période, la réalisation des dépenses de fonctionnement est de loin plus effective que 

celles dôinvestissement, ce qui pose avec acuit® le problème du réalisme des 

pr®visions. Sous un autre registre, lôimportance de la part quôoccupent les d®penses de 

personnel dans les dépenses de fonctionnement (60% en moyenne) et son 

augmentation constante posent, de manière pressante, la problématique de la 

rationalisation et de la répartition des ressources de la Commune.  

 

Tableau 9 : Evolution des indicateurs de structures des dépenses de la commune 

INDICATEURS  2003 2004 2005 2006 2007 Moyenne 

Dépenses de fonctionnement/dépenses 

totales 
28,3% 73,5% 32,0% 69,3% 88,1% 58,2% 

Dépenses de structure/dépenses totales 98,6% 95,9% 95,4% 96,8% 96,5% 96,6% 

Dépenses d'investissement/dépenses 

totales 
71,7% 26,5% 68,0% 30,7% 11,9% 41,8% 

Dépenses de services/dépenses totales 1,4% 4,1% 4,6% 3,2% 3,5% 3,4% 

Dépenses de personnel/dépenses de 

fonctionnement 
50,3% 62,8% 53,1% 73,7% 61,5% 60,3% 

Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

3.2.2.2 Structure et évolution des dépenses de fonctionnement par principales                 

                                    Composantes 

 

Lôanalyse de la structure des d®penses de fonctionnement de la Commune de Dourou révèle 

quôelles sont principalement compos®es de trois rubriques : 

¶ fonctionnement propre de la mairie : cette rubrique constitue la plus importante part du 

budget des dépenses de fonctionnement de la mairie avec un pourcentage de 76% ; 

¶ fonctionnement de service aux populations représente 7% du montant total des 

dépenses de fonctionnement exécutées par la mairie sur la période de référence de 

lô®tude ; 

¶ autres dépenses de fonctionnement : elles se structurent en dépenses au profit des 

structures d®concentr®es de lôEtat et autres d®penses de gestion courante et repr®sentent 

17% des dépenses totales de fonctionnement. 

 



 
52 

ü Salaires du personnel et autres 

Les charges du personnel concernent 90,2% des dépenses de fonctionnement de la commune. 

Près de la moitié des charges de personnel de la commune de Dourou pour la période de 

r®f®rence de lô®tude est constitu®e des r®mun®rations du personnel de base, comportant les 

salaires et primes/indemnités qui représentent 35% en moyenne pour cette rubrique. Quant 

aux rémunérations du personnel non titulaire, elles se caractérisent par une prise en compte, 

du fait dôune part du taux quôelles occupent par rapport aux charges du personnel (63%) et la 

régularité de son alimentation (de 2003 à 2007). Ceci dénote une volonté de la commune 

dôam®liorer lôoffre de service aux populations.   

 

ü Matériels et fournitures 

Cette rubrique représente 8,6% des dépenses de fonctionnement de la commune pour la 

période 2003-2007. Elle est majoritairement constituée des matières combustibles, carburants, 

lubrifiants et des fournitures de bureau. Quant aux fournitures, livres et matériels scolaires, ils 

nôont pas ®t® aliment®s pour la p®riode de r®f®rence de lô®tude. 

 

ü Entretien du patrimoine 

Sur la p®riode de r®f®rence de lô®tude, les d®penses op®r®es pour les travaux dôentretien et de 

maintenance ne concernent que lôann®e 2005 et constituent 1,2% du montant total des 

dépenses de fonctionnement de la commune.   

 

ü Promotion socio-économique 

La promotion socio-®conomique sôinscrit globalement dans les services offerts par la 

commune à la population, elle représente 7% du budget de fonctionnement. Elle se structure 

en charge dôorganisation des f°tes officielles (38,8%) et appui aux organismes (61,2%).  

 

3.2.2.3 Evolution des d®penses dôinvestissement 

 

Lô®tude de la structure des d®penses dôinvestissement de la commune de Dourou sur les cinq 

ann®es de r®f®rence de lô®tude (2003-2007) montre quôelles sont principalement constituées 

des travaux de construction de bâtiments collectifs (98%) et des acquisitions de matériels 

(2%). Cependant, lôanalyse des indicateurs de d®penses de la commune r®v¯le la part assez 

moyenne que repr®sentent les d®penses dôinvestissement sur les d®penses totales, de lôordre 

de 41,8%. Ainsi, le quota moyen alloué à la commune pour chaque habitant, très faible, est 

inférieur à 500 FCFA pour les investissements pour la p®riode de r®f®rence de lô®tude.  

 

3.2.2.4 Evolution des ®l®ments dôéquilibre financier 

 

Au niveau des équilibres financiers, on constate une relative progression de la capacité de la 

commune ¨ se constituer une ®pargne sur ses recettes de fonctionnement en vue dôaccro´tre sa 

capacit® dôautofinancement de ses investissements. Dôune ®pargne tr¯s n®gative, la commune 

est parvenue ¨ r®aliser une assez bonne r®serve en 2005, mais ce niveau dô®pargne est en 

constante régression à partir de 2006. A cause de la faible mobilisation de ses recettes propres 

dôinvestissement, la commune a, au fil des années, réduit de manière progressive sa capacité 
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dôautofinancement pour se retrouver ¨ la fin de la p®riode, dans une situation plut¹t marqu®e 

par un besoin effectif de financement de ses investissements. Ainsi, nôeut ®t® les apports 

extérieurs, lôimportance des d®penses de fonctionnement nôaurait pas permis ¨ la commune de 

r®aliser le moindre investissement. Parall¯lement, les recettes dôinvestissements de la 

commune, notamment pour lôann®e 2006 ont ®t® faiblement utilis®s, ce qui induit la non 

réalisation de projets planifié. Une telle situation fort regrettable, pourrait en grande partie 

sôexpliquer soit par des lourdeurs administratives, soit par des difficult®s internes ¨ la 

commune. 

 

Tableau 10 : Tableau des équilibres financiers de la commune 

 2003 2004 2005 2006 2007 

Recettes réelles de fonctionnement 6 213 368 6 683 441 10 852 766 7 362 434 9 651 487 

Dépenses réelles de fonctionnement 6 967 613 6 787 303 9 380 675 7 259 038 9 602 776 

Epargne brute/nette  -754 245 -103 862 1 472 091 103 396 48 711 

Recettes propres réelles d'investissement 0 0 0 0 0 

Recettes réelles d'investissement 15 616 311 3 771 455 25 204 614 22 298 205 5 004 539 

Capacité d'autofinancement des 

investissements 
-754 245 -103 862 1 472 091 103 396 48 711 

Recettes totales d'investissement (y compris 

prélèvement) 
17 660 815 2 444 514 19 908 034 3 219 040 1 295 722 

Recettes propres/dépenses de fonctionnement 

et d'entretien 
75,55% 84,06% 94,85% 74,49% 80,96% 

Dépenses réelles totales d'investissement 17 660 815 2 444 514 19 908 034 3 219 040 1 295 722 

Epargne nette/Recettes de fonctionnement -12,14% -1,55% 13,56% 1,40% 0,50% 

Recettes totales d'investissement/dépenses 

totales d'investissement 
88,42% 154,28% 126,61% 692,70% 386,24% 

Capacité d'autofinancement des 

investissements/dépenses totales d'investis. 
-4,27% -4,25% 7,39% 3,21% 3,76% 

Ecart recettes totales d'investissement  - 

dépenses totales d'investissement  
-2 044 504 1 326 941 5 296 580 19 079 165 3 708 817 

Source : Enquêtes SAFIC ï Janvier 2009 

 

3.2.2.5 Respect des principes et règles en matière de gestion des finances et de  

            la comptabilité publique locale 

 

En matière de finances locales et de comptabilité publique, les recettes doivent permettre de 

couvrir les dépenses pour chaque rubrique. Lô®tude du rapport recettes propres sur d®penses 

de fonctionnement montre une parfaite prise en charge des dépenses de fonctionnement par 

les recettes collectées par la commune dans le cadre de ses ressources propres. Cette situation 

est assez identique pour le volet investissement, ce qui confère à la commune une certaine 

capacit® dôautofinancement des investissements.   
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3.2.3 Evaluation du patrimoine dôinfrastructures publiques communales 

 

3.2.3.1 Stock dôinfrastructures public de compétences communales 

 

Le diagnostic du patrimoine de la Commune permet dôappr®cier le niveau de dotation de la 

Commune de Dourou en ®quipements et infrastructures. Lôanalyse portera sur la composition 

et lô®valuation de lô®tat du patrimoine. 

 

Ý Equipement administratif : 

Les équipements administratifs  concernent les équipements dont la gestion incombe à la 

mairie et ceux qui ®manent de lôEtat. Il sôagit  du siège de la mairie et le bureau 

dôarrondissement. Le si¯ge de la mairie est ainsi caract®ris® : 

- une construction en dur ;  

- superficie : 269,58m
2
 ; 

- un bon état et un niveau de fonctionnalité avec une durée de vie théorique de 50 ans. 

  

Le Bureau de lôarrondissement est lôunique b©timent administratif g®r® par lôEtat au niveau de 

la Commune. 

 

Ý Equipements Sanitaires 

Il  sôagit uniquement du CSCOM implant® dans le village de Dourou. Le CSCOM, dont le 

diagnostic a révélé un niveau de fonctionnalité assez moyen, est sous la gestion de la mairie. 

Dôailleurs, son ®quipement a ®t® assur® conjointement par la mairie et lôANICT. Côest un 

b©timent dôune superficie moyenne de 444,58mĮ et dont le co¾t moyen de remplacement est 

estimé à 77.356.920 FCFA. 
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Ý Equipements éducatifs 

Les équipements éducatifs sont ainsi constitués : 

- 3 écoles à Dourou (1er cycle, 2
ème

 cycle, Médersa), 

- 2 écoles à yawa (1er cycle, Médersa), 

- 2 écoles à Djimini (1er cycle, et CED), 

- 1 école communautaire à Doundiourou 

- 1 école 1
er

 cycle  à Indell, 

- 1 école 1
er

 cycle  à Begnouma Yaïré, 

- 2 écoles à Konoguo-Dê, (1er cycle, CED) 

- 1 école communautaire  à Konoguo-Leye, 

- 1 école 1
er

 cycle à Soningué, 

- 2 écoles à Goulombo (CED, école communautaire), 

- 2 écoles à Dobolo (1er et 2
ème

 cycle), 

- 1 école communaitaire à Ersadia, 

- 1 école communautaire à Korou, 

- 1 école 1
er

 cycle à Idiely- Na, 

- 1 école communautaire à Idiely-Dô, 

- 1 école communautaire à Combo- Cani. 

 

La carte ci-dessus montre que la répartition de la couverture scolaire est relativement 

acceptable. Elle r®v¯le que 57% des villages disposent au moins dôun ®quipement scolaires et 

une forte concentration de ces ®quipements au Sud Ouest et au centre. Lôessentiel de ces 

équipements scolaires sont de 1
er

 cycle. Seuls  2 villages abritent des écoles de second cycle.  

 

Cependant, seul le chef lieu de la commune reste mieux équipé avec une école de 1
er

 cycle, 

2
ème

 cycle, et une m®dersa. Par ailleurs, la disposition dôun ®quipement scolaire ne d®pend pas 

de la taille d®mographique. En guise dôexemple Doudioulou qui abrite la plus importante 

population (3500 hbts) ne dispose que dôune ®cole communautaire, tandis que Guiminikou 

(150), Golombo (320), qui font  parti des localités les moins peuplés  disposent chacune de 

deux équipements scolaire. Le tableau ci-dessous  fait la synth¯se de lô®tat et du niveau de 

fonctionnalité des équipements scolaires. 

 

Le patrimoine éducatif de la commune se caractérise comme suit : 

- les ®quipements sont en majorit® dô®cole de 1
er

 cycle ; 

- toutes les écoles du 1
er

 cycle b®n®ficient de 3 salles de classe, ¨ lôexception du 2
ème

 

cycle de Dourou qui a 6 salles de classes. 

- les écoles communautaires sont généralement en paille. 

 

Ý Equipements hydrauliques 

Les ouvrages hydrauliques : sont composés de : 

-  42 puits à grand diamètre ;  

-  25 forages à motricité humaine ; 

-  8 barrages.  
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La carte des ouvrages hydrauliques montre une répartition relativement faible avec 32% des 

villages qui ne disposent pas dô®quipements hydrauliques. On note une forte concentration 

des équipements hydrauliques au niveau du centre, particulièrement dans les localités de 

Dourou  et de Donou, contrairement à la partie Nord faiblement équipé. 

 

 
 

A lôinstar des ®quipements scolaires, la taille d®mographique nôinflue en rien le niveau 

dô®quipement hydraulique. Le village de Doundioulou, plus peupl® nôest ®quip® que de 2 

puits à grands diamètres contrairement à Donou ( 600hbts) qui  pratiquement en plus de ces 3 

puits ¨ grands diam¯tre dispose de 4 barrages. Lôensemble de ces ®quipements hydrauliques 

polarise respectivement lôensemble des villages de la commune et la disparit® de la r®partition 

de ces équipements fait que certaines populations sont confront®es ¨ des difficult®s dôacc¯s ¨  

lôeau. 

 

Ý Les équipements marchands  

Ils sont compos®s des diff®rents points dôactivit®s identifi®s dans la Commune et de la foire 

de Dourou. La carte de la localisation des équipements marchands montre tout de même, une 

concentration au niveau de dix villages, dont ceux de Dourou et de Nombori qui sont les plus 

desservis. 

 

ü Les points dôactivit® de la Commune de Dourou : ils sont composés de boutiques, 

dô®tals et de deux points de vente de carburant. La carte ci-après constitue un 

r®capitulatif des points dôactivit®s r®pertori®s dans les villages de la commune de 

Dourou 
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ü Le marché : la commune de Dourou dispose dôun march® hebdomadaire. A lô®chelle 

de la commune, lôacc¯s au march® est moyen. La commune a fait des efforts en 

construisant des hangars dans le marché. Pour autant des difficultés résident dans la 

gestion des marchés.  

 

3.2.3.2 Besoins dôinvestissement compl®mentaires 

 

A lôissue du diagnostic, on peut retenir que la commune de Dourou est moyennement équipée. 

Mais elle a encore besoin de compléter les investissements pour rééquilibrer la répartition des 

®quipements sur lôespace communal et pour am®liorer la qualit® de desserte de lôexistant : 

- sur le plan scolaire, des efforts doivent être faites pour construire des écoles 

communautaires modernes, car elles sont généralement en paille ; 

- sur le plan hydraulique, il est nécessaire de compléter la carte des ouvrages 

hydrauliques. 32% des villages ne disposent pas dô®quipements hydrauliques. Surtout 

la partie Nord qui est faiblement équipée ; 

- sur le plan sanitaire, lôacc¯s aux services de sant® demeure difficile ¨ cause du 

mauvais état des pistes, du manque de moyens de transport (ambulances) et de 

lôinsuffisance des ressources financi¯res pour lôachat de mat®riel et de m®dicament.  
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3.2.4 Production et circulation de lôinformation   

 

Lô®tude du circuit de lôinformation entre la mairie et la perception suit la tendance g®n®rale du 

suivi dôex®cution du budget. Ce suivi se fait aussi bien au niveau des recettes quôau niveau 

des dépenses. 

 

¶ Suivi de recouvrement des recettes : il se fait à travers le respect de : 

- lô®laboration du plan de tr®sorerie ; 

- lôexistence et lôutilisation des fiches de comptabilit® de lôordonnateur de 

recettes ; 

- lô®tablissement des ordres de recettes par type ; 

- lô®tablissement du relev® annuel d®taill® des versements effectu®s ¨ la caisse du 

receveur municipal du 1
er

 janvier au 31 d®cembre de lôann®e. 

 

¶ Suivi dôex®cution des d®penses : il se fait à travers le respect de : 

- lô®tablissement dôune demande de tr®sorerie du maire ; 

- le d®p¹t dôengagement du maire au percepteur ; 

- lô®tablissement dôengagement de d®penses et justificatifs. 

 

Dôune mani¯re g®n®rale, ce circuit est assez bien respect® par la commune. Dôailleurs, la 

perception de Bandiagara, en vue dôam®liorer la transmission des informations financi¯res 

avec les communes sous sa dépendance a élaboré des fiches de synthèse annuelle aussi bien 

pour les récapitulatifs de dépenses que de recettes. Ce conformisme de la Commune à la 

proc®dure l®gale sôexplique en partie par le fait que les fonds de la commune sont log®s au 

tr®sor public et seul le visa du percepteur permet dôy acc®der. 

 

3.2.5 Contr¹le de lôex®cution du budget   

 

Les al®as de gestion budg®taire ne peuvent sôobserver quôau niveau des recettes de 

fonctionnement, notamment celles émanent directement de la mairie à savoir les produits des 

services du domaine et ventes diverses. Le probl¯me qui se pose ¨ ce niveau est lôabsence de 

dépôt de valeur inactive au niveau de la perception, entravant toute possibilité de contrôle de 

lôex®cution du budget dans ce secteur par lôautorit® administrative de tutelle. 

 

Quant aux autres types de recettes, le contrôle de légalité est effectué par la perception par le 

biais des fiches comptables remises par le percepteur et qui constitue la valeur inactive des 

recettes de la commune préalablement évaluées. 

 

3-3 SYNTHESE DES FORCES ET FAIBLESSES AU PLAN FINANCIER  

 

Le faible niveau de recouvrement des recettes de la commune qui se traduit en valeur absolue 

¨ un taux actuel de lôordre de 42% du rendement fiscal normal de la commune de Dourou. 

Cette situation est li®e dôune part ¨ lôabsence de diversification des sources de recettes de la 

commune et dôautre part ¨ la forte d®pendance de la commune des recettes de transfert. En 
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outre, les recettes propres de la commune ne sont pas exploitées selon leur potentiel de 

rendement maximum. 

 

 

 

 

 

 

IV  - BILAN DIAGNOSTIC GLOBAL  DE LA COMMUNE  

 

4.1 POTENTIALITES DU DEVELOPEMENT LOCAL   

 

ü Le potentiel naturel 

La commune de Dourou, dispose dôun fort potentiel de ressources naturelles susceptible de 

promouvoir son d®veloppement local. Lôexistence  de  bas-fonds aménagés à partir de la 

cr®ation de retenues dôeau, la diversit® des ressources v®g®tales et de faibles superficies de 

terres cultivables qui permet la pratique des activités suivantes : 

- agricultures pluviales et maraîchères facilités par les  types de sols argileux, limoneux 

et sablonneux ; 

- lôexploitation foresti¯re avec la diversit® des esp¯ces existantes. 

 

ü Les ressources humaines 

Au niveau de cette commune, les potentialités en ressources humaines  existent : Elles sont 

constituées par : 

- la jeunesse de la population combinée à la prédominance des personnes de sexe 

masculin de moins de 25 ans qui  est un potentiel non négligeable pour la Commune 

en mati¯re de main dôîuvre ; 

- un dynamisme organisationnel assez intense prometteur dôinitiatives 

entrepreneuriales ; 

- un appui conseil des services d®concentr®s de lôEtat.  

 

4.2 CARACTERISTIQUES DU DEVELOPPEMENT LOCA L 

 

Lô®conomie locale de la commune de Dourou  repose sur les activit®s agro pastorales et 

artisanales.  Lôagriculture pluviale, le  mara´chage et lô®levage. 

ü la disponibilité des terres cultivables ; 

ü  la présence de ressources en eau permanente ; 

ü et la régularité des précipitations. 

Tous ces facteurs combin®s sont indispensables pour promouvoir le d®veloppement dôune 

économie locale au niveau de la commune de Dourou. 

 

4.3 NIVEAU DE DESSERTE PAR LES EQUIPEMENTS ET INFRASTRUCTURES 
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Celui-ci est relativement faible au niveau de la commune de Dourou. Les équipements 

sociaux ®conomiques de base constitu®e par lôeau, la sant® et lô®ducation constituent des 

domaines dans lesquels diverses doléances ont été soulignées par les populations : 

- santé : lôunique CSCOM au niveau du territoire communal corrélé à la taille 

démographique décèle une   faible couverture sanitaire ;  

- lôéducation : La disparité de la répartition des équipements scolaires  à majorité de 1
er

 

cycle incomplet  port®s ¨ la taille d®mographique r®v¯le dôintense flux scolaire ; 

- lôacc¯s ¨ lôeau potable  fait partie des contraintes prioritaires dans certaines localit®s 

abritant des tailles démographiques souvent assez consistantes. 

 

4.4  PRINCIPALES CONTRAINTES  

 

Ý Sur le plan institutionnel 

Le diagnostic institutionnel a montré une assez bonne maîtrise des rôles et responsabilités par 

certains ®lus, mais cette situation induit ®galement le faible niveau dôimplication de la plupart 

des ®lus qui ont un faible niveau dôinstruction. Ceci combin® au manque de formation du 

personnel communal, induit des insuffisances dans la gestion des affaires de la mairie, 

notamment en termes dôorganisation des sessions et de tenue des documents administratifs et 

financiers de la mairie. La non fonctionnalité de la plupart des centres dô®tat civil limite de 

mani¯re drastique la spontan®it® de la d®claration des faits dô®tat civil. 

 

Ý Sur le plan de lô®conomie locale 

Lôanalyse des contraintes de lô®conomie locale permet de voir sous lôangle sectoriel toutes les 

potentialités existantes en faisant ressortir les limites de leur exploitation. Il consiste aussi à 

explorer les pistes potentielles laissées pour compte, les valoriser pour en faire de véritables 

leviers de développement local. 

 

ü En termes dôidentification et dôexploitation des potentialités économiques locales 

Lô®conomie locale renferme les potentialit®s suivantes :  

o lôexploitation des potentialit®s de lôagriculture et lô®levage ; 

o la mise en valeur des produits artisanaux. 

 

Le diagnostic des contraintes des 28 villages de Dourou permet de situer les contraintes de 

lô®conomie locale sur trois facteurs fondamentaux : 

o facteur naturel : Insuffisance de la pluviométrie due aux aléas climatiques affectant les 

activit®s agropastorales. Une politique de ma´trise de lôeau ¨ travers des ®quipements 

hydrauliques appropri®s (barrages, digues, é) est n®cessaire ; 

o facteur technique : Lôinsuffisance o½ lôabsence de mat®riels de production affecte les 

capacit®s de rendement. Lôappui en mat®riel, en techniques modernes dôexploitation 

agricole permettrait dôimpulser le secteur primaire ; 

o facteur financier : Manque de moyens financiers pour soutenir des activités  

génératrices de revenus au niveau  des ménages.  
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Sur le plan de la valorisation et de lôincitation de la production locale, les principales 

contraintes sont liées : 

o probl¯me dô®lectrification, qui entrave lôexercice de certaines activit®s de production, 

lôutilisation des NTIC ; 

o enclavement du chef lieu  de la commune  par rapport à une grande partie des villages 

qui limite la mobilité des populations et de leurs biens ;  

o probl¯me dôaccompagnement des structures associatives ®conomiques :  

Il faudrait appuyer financièrement et techniquement les associations de base afin 

dôimpulser les potentialit®s ®conomiques. 

 

ü En termes de dynamisme des activités économiques et de promotion de 

lôentreprenariat local 

Au niveau de la commune de Dourou, le secteur agro-pastoral et lôartisanat  constituent 

les leviers pour promouvoir un développement local. Cependant toutes les initiatives 

dôentreprenariat sont  basées sur la production maraîchère. Ces initiatives entreprenariales 

ont des difficultés liées : 

o à lô®coulement des produits ; 

o à la faiblesse des recettes ;  

o à lôinexistence de tenue de comptabilit®.  

Ces activités se résument au simple volet des activités génératrices de revenus, souvent non 

pérennes. 

 

ü En termes de promotion du partenariat et de la coopération décentralisée 

Le diagramme de Venn de Dourou a révélé que de nombreux partenaires au développement  

encadrent et appuient ces associations. Les principales ONG et associations qui appuient ces 

OCB  sont : 

- Gaas-Mali, qui assure un appui institutionnel à la commune dans la formation pour la 

bonne tenue des registres de lô®tat civil.  

- Yag-tu, dans la  r®alisation  des magasins de stockage dôoignon  

- H.D.S (Harmonie D®veloppement Sahel)   pour la protection de lôenvironnement ; 

 

Elles ont pour objectifs : 

ü dôaccro´tre la production c®r®ali¯re au niveau de la commune ; 

ü dôappuyer et dôassister les producteurs et productrices en intrants pour le mara´chage ; 

ü r®aliser des infrastructures de conservation et de stockage de lôoignon ; 

ü promouvoir les liens familiaux et socioculturels ; 

ü promouvoir leur bien-être, par le développement socio-économique de leur localité 

respective. 

 

Et enfin mobiliser lô®pargne des membres des différentes structures en vue de leur octroyer ou 

de leur faciliter lôacc¯s aux cr®dits 
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Ý Sur le plan financier 

Le faible niveau de recouvrement des recettes de la commune qui se traduit en valeur absolue 

¨ un taux actuel de lôordre de 42% du rendement fiscal normal de la commune de Dourou. 

Cette situation est li®e dôune part ¨ lôabsence de diversification des sources de recettes de la 

commune et dôautre part ¨ la forte d®pendance de la commune des recettes de transfert. En 

outre, les recettes propres de la commune ne sont pas exploitées selon leur potentiel de 

rendement maximum. 
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